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PRESIDENCE DE M. MICHEL SUCHOD,
vice-président.

La séance est ouverte à ving t et une heures trente.

M. le président . La séance? est ouverte.

-1
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion, après déclaration d'urgence, du projet de loi sur l'ensei-
gnement supérieur (n'" 1400, 1509) .

Article 1" (suite).

M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a entendu les
orateurs inscrits sur l'article 1"', dont je rappelle les termes :

c Art . 1" . — Le service public de l'enseignement supérieur
comprend l'ensemble des formations postsecondaires relevant
des différents départements ministériels.

e Il a pour finalité d'élever le niveau culturel, scientifique
et professionnel de la nation et des individus qui la composent.

(Il prend une part active au développement régional et natio-
nal dans le cadre de la planification . Il contribue à l'essor éco-
nomique et à la réalisation de la politique de l'emploi.

c Il assure, à toutes celles et à tous ceux qui en ont la volonté
et la capacité, l'accès aux formes les plus élevées de la culture
et de la recherche . Il contribue, par ses actions de formation
et de diffusion des connaissances, à la réduction des inégalités
sociales et culturelles et à 1a réalisation de l'égalité entre les
hommes et les femmes.

r Il est laie et indépendant de toute emprise politique, écono-
mique, religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du
savoir ; il respecte la diversité des opinions.

c II associe à sa gestion, outre ses usagers et son personnel,
des représentants des intérêts publics et (les activité économi-
que, culturelles et sociales .»

Nous en arrivons maintenant aux amendements.

M. Bruno Bourg-Broc . Je demande la parole.
M. le président . La parole est à M . Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . Monsieur le président, nous avons, au
cours de nos interventions sur l'article posé des questions
à M. le ministre de l'éducation nationale. Nous souhaiterions
qu'il puisse nous répondre avant que nous passions à l'examen
des amendements.

M. le président. Monsieur Bourg-Broc si, comme je le
comprends, vous avez voulu l'aire un rappel au règlement, je
vous rappelle que les membres du Gouvernement parlent quand
ils l'entendent.

M . Alain Savary>ministre de l'éducation nationale . Je demande
la parole.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale.

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président,
mesdames, messieurs, vous comprendrez que je réponde aux
questions quand ceux qui me les ont posées sont présents, ce
qui n'est pas le cas de tous . Ainsi, M. Gilbert Gantier a dû
rejoindre, je suppose, la R .A .T .P . (Rires sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

M. Georges Hage . Quelle forme !

M. Charles Millon . Pourquoi donc, monsieur le ministre?

M . le ministre de l'éducation nationale. Vous m'avez, monsieur
Galley, interrogé sur l'absence du mot « liberté dans le texte.
Je me permets de vous renvoyer, d'abord, à l'article 48 du
projet.

C'est pour moi l'occasion de préciser des termes qui ont
choqué certains n'entre vous, mesdames, messieurs les députés :
c usagers du service public a.

Nous opérons une distinction entre usagers et étudiants,
puisqu'il est question des c usagers du service public de l'en-
seignement supérieur, . . . et notamment les étudiants e . En effet,
une partie de ceux qui fréquentent les universités sont des
personnes en formation continue ou permanente ou, parfois,
pour les universités du troisième âge, des hommes ou des
femmes pour lesquels le ternie , étudiants s n'est pas de
mise.

M . Bruno Bourg-Broc . Pourquoi?

M. le ministre de l'éducation nationale . Je vous prie donc
de considérer que ce terme n'a rien de déplaisant et a été
utilisé, en général, à leur demande.

M . Alain Madelin . Comment faut-il les appeler, alors ?

M . Georges Hage . Taisez-vous quand le ministre parle !

M. le ministre de l 'éducation nationale . .le réponds volontiers
aux intervenants, monsieur Madelin, mais permettez-moi au
moins de le faire

J ' ajoute que l 'article 48 prévoit, à propos des usiniers étu-
diants : ° Ils disposent de la liberté d'information et d'expression
à l ' égard des problèmes politiques, économiques . sociaux et
culturels. Ils exercent cette liberté à titre individuel et col-
lectif. . .» . Je pense que cela est clair.
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L'article 56 répond lui aussi à vos préoccupations, monsieur

	

M . Alain Madelin. Les Etats-Unis n'auraient donc pas d'am-
Galley . Il est ainsi rédigé : c Les enseignants-chercheurs, les

	

bitions !
enseignants et les chercheurs jot .issent d'une pleine indépendance

	

M . le ministre de l'éducation nationale . L'essentiel est que
et d'une entière libert é d'expression dans l'exercice de leurs

	

cette planification soit démocratique . En la matière, nos concept
fonctions d'enseignement et de leurs activités de recherche,

	

tions sont diamétralement opposées. L'absence de planification,
sous les réserves que leur imposent, conformément aux tradi•

	

c'est l'abandon aux forces ..
tiens universitaires et aux dispositions de la présente loi, les
principes de tolérance et d'objectivité .)

	

M. Alain Madelin. . . .obscures du marché !
Voilà, sur le premier point, la réponse que je suis en mesure

	

M . le ministre de l'éducation nationale. Aux forces du marché,
de vous apporter .

	

oui, et l'on sait à quoi cela conduit.
Vous m'avez également interrogé sur les écoles de commerce .

Nous sommes donc pour une planification démocratique et

	

Je puis vous préciser que lorsque ce sont des établissements

	

pour une planification régionale . D. 'ailleurs, ayant exercé des

	

prives, du type E . S . S . E . l' .. elles échappent aux dispositions

	

responsabilités au niveau régional,

	

de la présente loi . même si elles sont soumises au contrôle

	

l'ai constate que les élus de

	

d'un département ministériel . Pour entrer dans le champ d'ap-

	

cotre formation ont apporté toute leur contribution à I cia

	

pücation de la loi, il faut que l'école de commerce soit un

	

boration du plan de Midi-Pyrenee, sans montrer les scrupules

établissement public .

	

que vous manifestez aujourd'hui !

	

Vous avez . monsieur Milton . regretté le manque de souffle de

	

M . Charles Millon . Cela n'a rien à sir
l 'article 1

	

Nous pensons . pour notre part, qu ' il est au contraire

	

de nature à situer le souffle de nos ambitions J'ai également

	

M. le ministre de l'éducation nationale . Si vous m'interrompez

	

noté vos appréhensions . I1 semble que . finalement, vous ayez

	

à chaque mot, monsieur Millon, il sera impossible de travailler

	

peur de tout : ou vous estimez que le texte est trop flou, et cela

	

t'oncctement.

	

vous inquiète . ou qu'il est trop précis et cela vous inquiète aussi,

	

Vous m ' avez interrogé, monsieur Gallcy, sur le dernier para-
g raphe de l'article 1", en déclarant qu'il } aurait une contradic-

M . Georges Hage . C'est de la démocratie qu ' il a peur!

	

tien entre l'affirmation, que je maintiens, que le service public
	M. Alain Madelin . Taisez vous quand le ministre parle, mon-

	

est laïque et indépendant de toute emprise politique, et la P ar-
sieur lla oe '

	

ticipation a son fonctionnement de persunnalites exterieures
dont certaines seront des élus ret rese'ntant les collectivités.

	

M. le ministre de l'éducation nationale, 11 vous faut sortir de

	

Je vous rappelle . car ce n'est pas un fait nouveau, que depuis

	

cette position frileuse ! Croyez bien qu'il n'y a pas d'arrière-

	

que les établissements publics régionaux existent, depuis

	

pensée dans les termes de ce projet de loi . Si parfois il n'est

	

qu'universités et collectivités locales . départements ou com-

	

pas aussi précis que vous le souhaiteriez, cela correspond au

	

qrunes vivent côte à côte . des nombres de ces collectivités

	

choix du. Gouvernement ou bien, dans la mesure ou une loi

	

locales ont siégé dans les conseils d'administration des univer-

	

n'est quun cadre, repend à la neeessite de re pas empiéter

	

sites. Parfois, ils ont été cooptés . Parfo?,

	

le connais des cas

	

sur le domaine réglementaire, nécessité que le Conseil d'Etat

	

précis — l'université a demandé à ia collectivité locale de dési-
nous rappelle très souvent .

	

gner un représentant . Il ne m'apparait donc pas que la présence

	

C'est également vous qui, me semble-t-il, avez insisté sur la

	

d'un élu représentant une collectivité territoriale traduise une

	

différence qui est faite dans l'article 1" entre nation et mcli-

	

emprise politique sur un conseil d'administration d'université.

	

vidus . La raison en est, à mon avis, très claire : la nation est

	

Sm' ce point, je pense avoir dissipé vus appr(•ht•nsiuns.

	

l'ensemble de ce qui nous unit, et l'éducation a pour finalité

	

Monsieur Madelin, vous avez, a propos de l'article I" . repris
d'augmenter le niveau culturel,

	

•ntifique et professionnel

	

sous forme de questions le theine que cous avez développé ce

	

de la nation . Mais il n'y a pas y ., . la nation — ce qui serait

	

matin dans votre intercentiun . Autant je suis dispose à répondre

	

contraire à nos conceptions comme, sans doute, aux vôtres —

	

à tout apport nouveau au débat, autant il ne faudra pas compter

	

il v a aussi le droit des individus a l'intérieur de la nation . Le

	

sur moi pour reprendre la discussion gé•ner:de à propos de

	

membre de phrase que vous incriminez a pour but de le souli-

	

chaque article.
gner .

	

Je pense avoir ainsi clairement défini, nmsdantes, messieurs,

	

Ensuite, vous m'avez interrogé sur le paradoxe que représen-

	

tes règles que je souhaite respecter, en accord avec vous . Ce

	

levait le troisième paragraphe de l'article 1", selon lequel le

	

n'est pas de ma part une incorrection vis-à-vis du Parlement uu

	

service public de l'enseignement supérieur s prend une part

	

de I•opposttion.

	

active au développement régional et national clans le cadre

	

llunsieur Fuchs . vous avez enoqu• I onsetgncnrcvtt technique

	

de la planification s . Monsieur le député, il faut vous mettre au

	

et les a téhensiuns

	

t

	

goût du jour ! Vous me paraissez avoir des souvenirs un peu

	

PP '	que vous insp eut I'article l'

	

'Joutefois,
lointains de certaines positions d'universitaires !

	

je n'ai pas compris -- peut-rire en raison du trouble qui régnait
dans l'hémicycle à ce moment la

	

en quoi I article 1"
M. Charles Millon. Et du parti socialiste!

	

mettrait le développement de I enseignement technique dans ee
	M. le ministre de l'éducation nationale . Je parle ici au nom du

	

pays . Si M . le pre
i
,iiie

ri
nt le permet, je ne vues aucun inc"n,enient

	

Gouvernement . Mais je ne différencie pas ces positions, parce

	

a ce que cous reteez cotre question.

qu'elles sont également l'expression de la majorité qui le
soutient.

M. Charles Millon. Vous avez changé !

M . le ministre de l'éducation nationale . Nous désirons que
le système des enseignements supérieurs prenne une part
active au développement national et régional car le confiner,
comme il en a parfois eu la tentation ou comme certains sou-
haiteraient le faire, au seul rôle, au demeurant noble et impor-
tant, de formation des enseignants ou de développement de la
culture nécessaire et utile pour le pays, nous parait aller à
l'inverse de ce que nous souhaitons faire.

Nous voulons élever le niveau culturel du pays et faire en
sorte que les universités et l ' enseignement supérieur jouent
totalement leur rôle dans ce domaine, mais aussi participent
au développement régional et national.

M. Georges Hage . Très bien !

M . Charles Millon. Monsieur le ministre . ..
M . le ministre de l ' éducation nationale . Monsieur Millon, si

nous commençons à nous interrompre, nous n'en finirons pas et
vous serez certainement déçu.

. Dans le cadre de la planification : ces mots inquiètent.
Je suis surpris, je le répète, de la réaction de l'opposition, et
notamment du R .P .R . En effet, un Etat qui a des ambitions a
nécessairement une planification,

M. Charles Millon. Non !

M . le président. Un mot, alun . monsieu r Fuchs.
M . Jean-Paul Fuchs. J'indiquais simplement . monsieur ie minis-

tre . que la professionnalisation telle que volis la conceveu ne
dunaait pas automatiquement acres ;i l'emploi, notamment dams
le deuxiéme cycle, dans la mesure oie elle ind,rit des cr'eations
de postes surtout dans le secteur tertiaire . Jajoutcus qu il
convenait de di•velntrper l ' nsei nememt technique plus que la
prufemeinnalisatrun dans le deu'ieme cycle tell e que vous la
concevez.

M. le ministre de l 'éducation nationale . Monsieur Fuchs . voire
remarque est pré•maturec . \nus durci i ' occasnm (IV oie rc•lwser
cette question lorsque nous en viendn•ns au premier et au
second cycle . Ecrire que l ' enseignentcnt supérieur contribue
à l ' essut' économique et a la rcuilisatinu de la politique de l ' em-
ploi s . ne signifie pas que cela retient le probléme de l ' emploi.

Je vous rappelle, par ailleurs, que les I . U . T teint compris
dans l ' enseignement .supérieur . Mais je ne pense pas qu ' il y ait
lieu d'engager un débat sur ce point a propos de l ' arti c le 1".

M. le président . Je suis saisi de deux antendenu•nts identiques.
n' 149 et 482.

L'amendement n" 149 est présenté par M . Alain Madelin:
l ' amendement n" 482 est présenté par MM. Foyer, Bourg-Broc.
Jean-Louis Masson . Robert Calley, Pinte et les membres du
groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
«Supprimer l 'article 1" .s
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La parole est à M. Alain Madelin . pour soutenir l'amende-
ment n" 149.

M. Alain Madelin . Monsieur le ministre . au cours de mon inter-
vention sur l'article . j'ai explique les raisons de notre hostilité
aux conceptions qui ressortent de cet article et aux diverses
missions que celui-ci assigne au service public de l ' enseigne-
ment supérieur.

Nous aurons l'occasion de revenir là-dessus lors de l'examen
des amendements postant sur les alinéas . Je sous poserai alors
des questions précises, dans l 'espoir (l ' obtenir de votre part
des réponses tout aussi précises.

Cela étant . il est une question à laquelle vous n'avez toujours
pas répondu et que je nie permets donc de vous poser une nou-
velle fois : comment les dispositions de votre projet de loi s'arti-
culent-elles avec les dispositions concernant la taxe profession-
nelle? C'est là une question fondamentale, que nous serons
amenés à vous reposer tant que nous n ' aurons pas obtenu de
réponse.

Je vous avais également posé une question très concrète —
sur laquelle je reviendrai lors de l'examen d'un amendement
ultérieur — concernant l'application du principe de laïcite de
l'enseignement supérieur, avec toutes les conségaences que
cela a . C ' est là une nouveauté, qui appelle une explication de
votre part.

Cela dit, pour toutes les raisons qui ont été indiquées tant
par moi-même que par les autres représentants de l'opposition.
je souhaite la suppression de l'article 1

M . le président . La parole est a M . Jean-Louis Masson, pour
soutenir l'amendement n' 482

M . Jean-Louis Masson . Si M. le ministre a effectivement
répondu à certaines des questions que nous lui avions posées,
il en est d'aut res sur lesquelles nous n'avons pas obtenu tous
les éclaircissements que nous souhaitions . C'est notamment le
cas de la définition précise de la notion de post-secondaire -,
qui a été évoquée par M . Bourg-Broc et par moi-même . C ' est le
cas aussi de la notion de dépendance par rapport aux différents
départements ministériels, car il convient . selon nous, de bien
préciser ce que signifie l'expression : n relevant de différents
départements ministériels e

Ce,a dit, le groupe du rasse mblement pour la République
souhaite la suppression de l'article 1", car celui-ci, comme
d'ailleurs certains articles qui le suivent, n'a aucune valeur
juridique.

Plusieurs députés socialistes . Tiens !

M. Jean-Louis Masson . En effet, il ne pose aucune norme
juridique . S'il ne figurait pas dans le projet de loi, celui-ci n'en
aurait pas moins les mêmes effets juridiques.

Dans un souci de simplicité et compte tenu de l'importance
que revêt l'enseignement supérieur au sein de la nation, nous
avons estimé qu'il fallait aller à l'essentiel et, en l'occurrence,
ne retenir que des articles posant des règles juridiques claires,
nettes et précises.

M . le président . Quel est !'avis de la commission sur les deux
amendements ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . Avant de donner l'avis
de la commission, je tiens à faire quelques observations.

M. Galley m'a mis en cause cet après-midi . Il n'est plus là
ce soir.

M. Jean-Louis Masson . Il va revenir

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Eh oui! il est allé se
reposer, laissant à d'autres les combats d'arrière-garde . ..

M. Jean-Louis Masson . D'avant-garde
M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . . . .ou d'obstruction . (Pro-

testations sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l'union pour la démocratie française .)

M. Main Madelin. On ne vous interroge pas sur la force de
M . Schwartzenberg!

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Cela dit, je fais observer
que plusieurs questions qui ont été posées concernant non seu-
lement l'article 1", mais aussi les articles 14 et 54, et qui
portent sur la création du service public de l'enseignement
supérieur et le champ de ce service trouvent réponses à la
page 52 de mon rapport écrit, qui énumère, dans des alinéas a,
b et t', les différents établissements concernés.

Je voudrais ajouter un autre argument . ..
M. Jean-Louis Masson. Mais c'est au ministre que les questions

étaient posées !
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M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. . . .et expliquer, en ré-
ponse à M Galley, qui n ' est toujours pas là . ..

M . Bruno Bourg-Broc. II viendra!

M. Alain Madelin . On pourrait demander une suspension de
stance pour l ' attendre, si vous voulez'

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . pourquoi la proposi-
tion de suppression a revu un avis défavorable de la commission.

Cet après-midi . SI . ( = antier, qui n ' est pas là non plus (protesta-
tions sur les bancs de l 'r :ruon pour la drrnoerntie française et du
rasse enhle'ruent pour la Repu hl !que) . ..

M . Gilbert Gantier. Écoutez ! cela suffit

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Excusez moi, monsieur
Gantier . je ne vous voyais pas

M . Gilbert Gantier. C' est inadmissible, monsieur le président
Rappel au règlement! (Protestations sur les bancs des socia-
listes et des communistes .)

Plusieurs voix sur les bancs des socialistes et des communistes.
Gantier . assis

M. le président. Monsieur Gantier, si vous le souhaitez, vous
aurez la parole en fin de séance pour un fait personnel.

Pour le moment, seul a la parole M le rapporteur, que je prie
de donner l'avis de la commission sur les amendements de sup-
pression de l'article 1

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Cet après-midi, disais-je,
M . Gam.er observait que le quatrième alinéa de l'article 1"
faisait de (tanière tout à fait anormale selon lui, mention de
a: tout es telles > et de • tous ceux qui ont la volonté et la
capacité d'entrer dans l'enseignement supérieur.

Je lui rappelle que l'inégalité qui existe dans la fréquentation
de l'enseignement supérieur est évidente, puisque, actuellement,
malgré les efforts accomplis entre 1972 et 1976, on compte
seulement 18.4 p 100 de femmes dans les écoles d'ingénieurs
et 26 p . 100 dans les grandes écoles de commerce . Cet exemple
suffit à démontrer que la mention a celles et ceux > qui figure
à l'article 1" répond à une nécessité.

Pour ces raisons et pour beaucoup d'autres, la commission
a émis un avis défavorable à la suppression de l'article 1".

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Ce sera un avis de
méthode : chaque fois qu'un amendement de suppression vien-
dra en discussion alors que j'aurai déjà répondu aux orateurs
inscrits sur l'article, je ne reviendrai pas sur les motifs de ce
dernier.

Vous êtes décidés . messieurs de l'opposition, à demander la
suppression de l'article 1" . Je suis décidé à le maintenir . Inutile
de revenir sur son contenu ! (Applaudissements sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

M. le président. La parole est à M. Charles Millon.
M. Charles Millon . Je veux revenir sur le concept de laïcité,

même si la majorité de l'Assemblée est décidée à maintenir
l'article 1".

A la page 55 de son rapport, M . Cassaing souligne que
ce concept constitue la principale nouveauté par rapport à la
loi de 1968 et que son introduction est, en fait, le corollaire
de la création du service public.

Mais il ajoute dans le paragraphe suivant :
Toutefois, il conviendrait de préciser la portée du principe

de laïcité en ce qui concerne la possibilité de donner des cours
et de délivrer des diplômes dans le domaine de la théologie,
ainsi que d'engager des enseignants ecclésiastiques dans l'en-
seignement supérieur public . v

Or je ne crois pas avoir entendu M . le ministre ou M . le
rapporteur préciser la portée du principe die laïcité dans ce
domaine.

J'aimerais que M . le ministre nous éclaire sur ce point.

M. Jean-Louis Masson. .Je demande la parole.

M. le président. Monsieur Masson, j'ai déjà donné, à titre
exceptionnel, la parole à M. Millon pour répondre au Gouverne-
ment . Nombreux sont les amendements qui ont été déposés sur
ce projet de loi ; nombreux sont également les orateurs inscrits
sur les différents artic les . Le débat doit avancer et je ne puis
vous donner la parole.

Je mets aux voix par un seul vote les amendements n"' 149
et 482.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)
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M. te président. M . Main Madelin a présenté un amendement
n' 150 ainsi libellé :

. Rédiger ainsi l'article 1" :

s II est institué un service publie de l'enseignement supé-
rieur assuré par les établissements publics et . sur leur
demande . par les établissements privés qui dispenseront,
sous le contrôle de l'Etat, des formations supérieures.

Sur cet amendement, M . François d'Aubert a présenté un
sous-amendement n" 151 ainsi rédigé :

- Dans l'amendement n" 150, substituer aux mots : s sous
le contrôle de •, les mots : . sur la base de convention
avec ,.

La parole est à M. Alain Madelin . pour soutenir l'amende-
ment n 150.

M. Alain Madelin. Entrant dans la logique de l'article 1",
non amendement se propose d'en donner une lecture conforme
à ce que nous estimons être le service public . Comme nous
avons déjà eu une discussion sur ce point, je serai bref.

Pour nous, un serv ice public de l ' enseignement peut exister
de la nième façon qu'un service public de la médecine . Et à
l ' intérieur de ce service public, coexisteraient deux facultés :
la première consisterait à exercer dans un secteur libre : la
seconde dans le secteur public . Nous aurions désiré faire
figurer cette distinction d'entrée de jeu et la poursuivre tout
au long du texte.

D'un côté, l'essentiel des dispositions de cet article et des
suivants dont nous allons parler s'appliquerait au serv ice public.
De l'autre. nous souhaiterions obtenir la garantie d'un secteur
libre dès le début de ce texte. C'est cette conception que
j 'exprime au tr avers de l 'amendement n 150.

M. le président . La parole est à M . François d'Aubert . pour
défendre le sous-amendement n' 151.

M. François d'Aubert . Ce sous-amendement tend à accroître
l'autonomie du système d'enseignement supérieur des établisse-
ments privés . En effet, il nous parait essentiel qu'il ne soit pas
totalement soumis au contrôle de l'Etat, mais qu'il soit régi,
au contraire, par des conventions.

Au fond . nous cherchons à jeter les hases de relations contrac-
tuelles entre les établissements privés et l'Etat.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen
dement n' 150 et sur le sous-amendement n" 151?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné l'amendement n 150, ni le sous-amendement n 151.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' éducation nationale. .\ ce point de la dis-
cussion, je répondrai au problème qui m'a été posé concernant
le terme a laïc s.

Je rappelle que celui ci figure clans le préambule de la Consti-
tution du 27 octobre 1946, qui Indique s L'organisation de l ' en-
seignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un
devoir de l'Etat . t L'affirmation du principe de laïcité signifie
donc que l'enseignement ne doit pas être au service d'une
confession religieuse et, plus généralement, que cet enseigne-
ment doit être conçu de manière à ne pas servir de moyen de
diffusion d'une croyance . Il est la traduction, dans le domaine
professionnel, du principe de neutralité . De même que l'ensei-
gnement ne doit pas être au service d'une croyance, il ne doit
pas être, à l'inverse, dirigé contre une croyance.

A l'article 2 de la Constitution de 1958, il est indiqué que la
France est une République laïque.

C'est exactement dans ce sens qu'il faut prendre le terme
laïc . qui figure dans le projet de loi.
En ce qui concerne le problème posé par les facultés de

théologie, catholique et protestante, de l'université de Stras-
bourg et les diplômes délivrés par l'université de Metz, je rap-
pelle que l'organisation de l'enseignement obéit, dans les dépar-
tements d'Alsace-Lorraine, à un régime particulier . La faculté
de théologie catholique de Strasbourg a été fondée par conven-
tion internationale, le 5 décembre 1902, et confirmée par un
accord conclu le 17 novembre 1923 entre le Vatican et le gouver-
nement français. Le décret du 4 janvier 1977 l'a érigée en
établissement public à caractère scientifique et culturel, confir-
mant ainsi sa spécificité. Enfin, les enseignements dispensés
portent essentiellement sur la recherche et n'ont donc pas pour
objet la diffusion d'une confession.

Le problème se posait dans les mêmes termes sous le régime
de la loi de 1968 ; le projet de loi se borne à reprendre les
termes de la Constitution.

M. le président. La parole est à M . Main Madelin, pour répon-
dre, d'un mot, au Gouvernement.

M. Georges Hage . D'un mot !
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M. Alain Madelin . Monsieur le président, je ne puis être auul
concis que vous le souhaitez, mais ma présente intervention me
permettra d'être plus bref concernant le cinquième alinéa de
l'article 1

	

qui fait allusion à la laïcité.
Plutôt que de traiter ce problème dans sa réponse aux inter-

ventions sur l ' article . M. le ministre a préféré l ' évoquer au
hasard d'un amendement concernant le premier alinéa . Je ne sais
si c'est de bonne méthode législative, mais je ferme la paren-
thèse.

Pous vous, monsieur le ministre, il n 'y aurait pas grand
mal à inscrire dans la loi que l'enseignement supérieur et un
service public laïc.

En fait, cela n'est pas tout à fait sans dommage.

Ainsi que j'ai eu l'occasion de le souligner, personne n'avait
dit jusqu'à présent que l'enseignement supérieur était laïc . On se
bornait à indiquer qu'il devait être régi par des principes de neu-
tralité et d'objectivité.

A cet égard, je me permettrai de vous donner lecture d'une
réponse ministérielle parue au Journal officiel du 3 mars 1953.
Vous chercherez dans votre mémoire qui était alors au gouver-
nement.

Je cite : „ Dans leur enseignement, les professeurs de l'ensei-
gnement supérieur public sont tenus au respect de la règle de
neutralité. . . . — on ne dit pas : de laïcité — : . .. qui s'impose
à tous les membres de l'enseignement public. Toutefois, compte
tenu de la maturité d'esprit des étudiants et des nécessités parti-
culières de l'enseignement supérieur résultant du contenu même
de ses programmes, cette règle doit être interprétée d'une façon
extrêmement large et ne peut conduire en aucun cas à restrein-
dre la valeur scientifique et l'originalité des cours ; elle se
réduit . en dernière analyse, à une obligation d'objectivité et de
mesure dans l'expression des idées : elle ne peut donc s'opposer
qu 'à l ' expression d ' une pensée qui cesserait d ' être un enseigne-
ment objectif et deviendrait purement et simplement une pro-
pagande.

Voilà, non pas la conception de la laïcité . 'rais la conception
de la neutralité et de l'objectivité qu'on a toujours eue au sein
de l'enseignement supérieur.

Vous parlez maintenant d'un enseignement supérieur laie.
Cela aussi a des conséquences . Le fait, par exemple, que l' ensei-
gnement secondaire soit laïc signifie qu'un prêtre ne petit être
enseignant . ..

M. Georges Hage . C ' est faux !
M. Alain Madelin . . ..ou membre d'un jury d'examen . Je vous

ren voie à la jurisprudence constante sur ce point.
Le même principe de laïcité appliqué à l ' enseignement supé-

rieur serait complètement absurde puisque personne, ,jusqu'à
présent, n'a prétendu interdire une telle possibilité clans l'ensei-
gnement supérieur.

Cela nous conduit à évoquer les problèmes des facultés de
théologie catholique et protestante de l'université de Strasbourg.

Vous nous répondez que cette question sera examinée dans
le cadre des règles particulières qui régissent l'Alsace-Lorraine.
Mais il n'y a pas que ces facultés. Il existe une unité de droit
canon à Sceaux . Que va-t-il en advenir?

Voilà l'une des conséquences de l'application de votre principe
de laïcité.

Jules Ferry, posant le principe de la laïcité pour l'école pri-
maire, écrivait . le 28 mars 1882, dans une lettre célèbre : s L'école
primaire n'est plus l'école communale . Elle est devenue au plus
haut point une institution nationale, sur laquelle reposent les
destinées mêmes de la patrie . Ce n'est plus simplement le lieu
où l'on va acquérir quelques notions utiles pour la vie privée ;
c'est la source où l'or, va puiser, avec les principes de la morale
universelle- la connaissance de ses droits et de ses devoirs pour
la vie publique . ->

Bien! C ' est la définition de Jules Ferry, de la laïcité de l'école
républicaine.

Mais direz-vous que dans l'enseignement supérieur — qui a
tout de même une autre nature, car il s'adresse non pas à des
esprits à qui l ' on veut apprendre tes principes de la morale
universelle ou les devoirs rte la vie publique, mais à des étu-
diants majeurs — le principe de laïcité à la Jules Ferry s'expli-
que par le fait qu'on va chercher, avec les principes de la morale
universelle . la connaissance des droits et des devoirs pour la
vie publique? Cet exemple illustre bien l'inadéquation du prin-
cipe de la laïcité à l'enseignement supérieur.

C'est là une innovation, qui ne correspond pas à la réalité,
qui se heurtera à de nombreuses difficultés d'application et qui,
surtout, me parait tout à fait contradictoire avec l'esprit de
liberté qui doit souffler dans l'enseignement supérieur.

M . Charles Millon . Très bien !
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M- le president . I ..i 'ranale est a \I lla,e• . . anri s e ~'a,nend'ntent

M . Georges Hage . \an . ntor.,tc•nr ie prestT''nt c ::r le n a, p : :,
autan : de temps à p u ire alite \I \I :, .Ici n

,le (undr,u, -lnl ;rlement tnt :te r les or.telus dr ioppu.inon
à reflechtr su!' l hi'tau'e rte la I :uc , te 1 . .t I .tictla' . e est d ' abord
atcnuntrnt T .t!i . le, .elettee', ;lu IiLrr e~a : p er, . rl :1 c a lin

quald 1,11 1 qui duit convenu' à l I. nnver .ite' . qui se ve .tt sca•nti-
fli :re e1 y•II .,

	

air prentlive prenccupal :nn Lt re,'nerche . c 'est
Lor i relui de lahlae - L ' utruducnutt de la nuti .,n de + tatcite ..
peut ai'p .eraltle à \I \Isle : . ça llnx• ucr c lt 1 . 1' nu e nnune une
erreu : ('e n est en fait qu'une' mise a )a tr hl,tarlrtue• tordue.

M. le president . l .a pa: de est a \I \le'

	

_e'r . C„rare : ' alne•la
dr , m••l1

M . Charles Metzinger . \I \I C I''in yIU sit tout a .ans Tourte
:u , _,! :cnte'rt rapp,,rt u ; I , . ,-' liter. manille quel en,etgnentcnt
uperseul . .etq,te n''t tr .e parle ,lutant confie '\elrt,i\cnu'nt à

tue p, raes:'el i,tlque' li le .,,tt a .t•si hten que niais I-e combat
alii

	

a Pn_ .e,' e1' 1 1' nt' Ille .̂' a l'IF Ci

	

natl à (,tire de I uhs-
trucl un

M . Alain Madelin . \l .,u. nnn '

M. Charles Metzinger. Colla pn, ;rq .,n,

	

nt . nef :sons son
a nl'nJe n 1'nt

M- le president . .tc 'lets ,l,ix t a nt :e' ,au• :cn,•mle„u nt n" 151.

M. le president . Je' :ne!, alii t ux

	

rnnendemrnt n 130.

M. le president \I\I Charles \litbrn . Fr,rncia, d' \uhert . Pert'ut
ont !e ' . ,'nitr uni ainen , lemcllt n

	

55! l'urrlué :Ilnsl ;Ilr•Ile

Rodage, aulx, lac s aile 1

I,en•e!gneo :rnl drue^' .cor s cn,rmbic de, en .etatlen'c'nls
gciI (an . suite :wx e''ode, sur unlan'rs . Co ncaUrt a la !n' OMO-

nan 4'tlt,tlel :0 de' -anete et par la meute à sort evulutum
tors sole Ie .pan .eltilre• plu,, ;ronde ele chaque homme dans
sera prain'e Jt• . ;ln

I r e?_h!isscnte't, d e nselanennent supe :vieur publics ou
plue, ont pour nnn urn t cri I,C anale l'elaboratiCu l et la
transi i-ssion de l : cannais :utce le develuppe• :nent de la
recherche et la (orne :etton des homme,

3 Le .s e !ciblas,' :vents d'en s ,' ncanent supérieur doivent
s ' a!L0•hcr a porter au plus haut niveau et au 'teilleur
ry!hure cl' p,'u ;ne; les formes ,up .•i' ieure, de la culture et
de la recherche et a eri procurer I actés a tous ceux qui en
un' 1,1 \,rl' 111art et l a capa : : :e'.

s Ils doivent repoudre' aux besoins de la nation en lui
fournissant des cadres dans tous les domaines et en parti-
c'Ipant au développement social et économique de chaque
région Dans cette tache . ils fator :sent les mutations techno-
logtques en concourant à leur mailri s e culturelle.

< A l ' egard des enseignant, et des chercheurs, ils doivent
assurer les moyens d'exercer lem' activite' d ' enseignement
et de recherche clans de :s conditions d ' indépendance et de
ser'éniti• indispensables a la refluai, . et a la création intel-
lect uclle.

e (égard des etudtauts . ils ,la lent s ' efforcer d 'assurer
le ., moyens de leur oru'ntattun et du 'teilleur choix de
l ' tu t rite profe'ssinnnelle a laquelle ils entendent se consacrer
et leur disiten . •r a cet effet, non seulement les connaissances
nécessaire, relis les élément, de lurntation.

< I1, facilitent les actitltés culturelles, sportives et sociales
de• . e'turli .nits, condill,rn essentielle 'l'une formation équilibrée

t canlplute'

• Les é t ablissements d 'ustaanonlent supericur doivent
concourir . notamment en tuant iii'U des moyens nouveaux
de diffusion ctes connai s , :ulce. . a l 'éducation permanente
ce l ' usai de toute, le•, e'ate,l .n' ie . de la puptI110eIn et à
tun17, fins ~tu 'e'lie petit cnniporter

1 .es i'iahli .,uments d'ensctcn'nn'nt super leur participent
à la va :orisation des re',ultats de la recherelu' . à la diffusion
de l'information scientif que et technique . a la pruluution du
français canaille langue sc ienW ntur

La pa role es t ,e \1 . ('harles Millon.

M. Charles Millon . \Monsieur le nunl .u',•, t,m, n ' :nct p,1',
voulu revenir sur' la re'dactiun de tolrc article 1 ut vous rainer
au point de vue de me : colli'gue., elle vous demandaient sa sup-
pression cl,en- la ôte-ore nit il r1 ' est yI1'tme state de petoul : . de
principe .le me p ormet, donc' de taus lemire une perche ti .~cln-
md!n,oz un e , 1, iii' . ries so,•RIL .Cle < . I et de tous prup•.rav' trne
entre redacl an qui . à quelques artuali .ations pros, reprend
l ' article 1' de la loi d ' eru'ntahan de llki8, l' PIICE;ée de la pleine
de \i . Edgar Faure et votée sans aucune opposition par la reprt' .
sentatiun nationale de l ' époque, y canlpr's par \1 François Mit-
terrand qui siégeait sur ces bancs

l .a redue• ; 'r' yu' le' tous propose se, situe tout d ' abord dans
un ra .1re 11 rit un : te \ an, nau ez tonrtater à sa lecture que
: 'on y parle de cic.que hainni,• et Te son drain et non ,1 ' indi-
vidu, et t'u,,er,'r'.

Cet amendement precl.e aussi les missions élevées confiées
a tous le, cta!rl1>sen!ents d ' e' n s eigneme'nt ,upeneur . qu'ils soient
publics ou privés . ( ' onvemv en . mouleur le ministre . c ' est à ce
pi Ilelpe' aidante 11 .rtlonale que ,e suture actucllenunt le chef de
I E:I .t' prendre en compte l ' e'nseignement supérieur sou, toutes
ses forint, . qo :f .ul : ~ere n :u' Ir se .teur pc11Lc ou le secteur
privé.

Nous rappelais que ;a denmcratie dans l ' enseaanenlont supé-
t'ieur n ' est pst : :a denlagogie . et que 1'an doit ,n',ant,er l ' accès
à l ' I'niverste' 'le' tous ceux qui en ont lla location et la capacité.
Je ôte permets ,I ' tnaste'r sur ces deux ternies que nous évo-
queron, tout au long du d'lat.

Les établisse•nments superrieurs. et vous le savez bien . mon-
sieur le ministre, ne sont pas des supernmarchés ou des libres-
sertice, polo' de, u .a,ers uu des ludre ide,, : ce ne• sont pas non
plus les parkings .le la lutte contre le chiunage ou de dissuasion
à l ' inscription sur les ficha rs de l'A \ P E.

M. Georges Hage . Comme sous )ante Saunier-Sefti'

M. Charles Millon. C'est la raison pour laquelle i1. mo parait
souhaitable de faire refiv'enre à la s elation et à la capacité
des e .•tudiants qui s ' 4t<erirunt ,ions le, i'tahlissements d ensei-
enevncnl.

D 'autre part cet amendement affirmne que les enseignements
supérieurs doivent fournir le .s cadres de la nation, c 'est-à-dire
les e:'lemenl .s essentiels pou r le corps de bataille de notre pays,
non seulcn!ent dans la guerre intellectuelle . mais aussi dans
la querre ccnnonuque qui fait rage.

M. Charles Metzinger . I .a guerre '

M. Charles Millon, Le terme de - cadre aa est malheureuse-
ment banni de votre projet . C ' esst révélateur et inquiétant, mais
sans doute cohérent avec votre politique de nivellement.

Cous constaterez bientôt qu ' un pays sans élite, comme le
rappelait hier M . Raymond Barre . est tin pays qui tombe rapi-
dement dans la tyrannie.

('et amendement affirme aussi I ' independance des universi-
taires clans leur Ionctin11 d ' enseignement et de recherche.

Cous semblez . monsieur le ministre, tous méfier du corps
universitaire . Il est \rai, c•omnie l 'écrivait récemment \Maurice
Duverge r ' . brillant unive'r'sitaire et . ,omble-t-il, homme de gauche.
que ,fans votre projet la de'magogie syndicale l ' a emporté sur
la vigilance du ministre Par le biais de cet amendement . je
vous Cioiine la possibilité d ' é tre vigilant : saisissez la per'c•he !

Plusieurs députés socialistes . )Merci pour lui

M . Charles Millon. Ensuite . notre amendement marque la
ni'cessite de préparer les étudiants à la vie professionnelle et
prcci .se le rôle des établissements d ' enseignement supérieur en
malü're de formation permanente . mais .sans tomber dans une
planification ou une orientatie .n direchve.

Enfin . notre proposition assigne une mission capitale aux
enseignants super'ieurs pour valor, .e'r 1 :t recherche, di f fusez'
la formation scientifique et technique et promouvoir le français
compte langue scientifique . Le maintien et la promotion du
Lançais passe . on le sait . par des e'nsci'nennents supérieurs
de qualité, .\ cet égat'd, monsieur le ministre . je ne pense pas que•
votre texte . azurs sa re',laction prnvl .a!re, contribue à illustrer la
qualité de la langue française

M . le président . \Monsieur \ltllun, le vous prie de cunc'lure
car tous itte! de'passe'• votre temps

M . Charles Millon. I .a cl .ute . la prccl,ion et la c,erle,,urt eut
sunt ahsrnle, . t 'est C'' rellat :le• polo' a Incluent que portera
la pusterte sur tour I ,ret)e!

M . Georges Hage . Et que pensera t elle de \I \ltllun"

M . Charles Millon, ("est aussi pour cel l e 1,lison quc nnll,
prupaseI : :, .I' nallll)rt•llse, mud,I(, .tams dr (urane et surtout
de band . ,ar le nm'm :o s e farine ne val? Bile re•Ilrter un . nen'ee'
qui ,e tane , nll'

En cousin : ion

	

le

	

u'r:u .Impl•n ;e•at un a'ie!e' pltr .~•e de'
\I . G :t,dl~al, pl iir'sel„ stuc taus , ~•tul,,,'set lien et 11(11 a e t :1 un
a llt1,1ge• a , 01101,11
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peut prétendre abolir le caracti.•re spécifique . Les idéologues .

	

M. Alain Madelin. Monsieur le président . je sais fort bien qu ' on
les technocrates et les directeurs de toute espèce ont trop

	

ne peut . en principe interrompre un orateur pour un rappel au
tendance à oublier que la haute culture, beaucoup plus qu'un

	

règlement . Je demande tout simplement à béncfic•iet de la juris-
objet de réglementation administrative . est une aventure
d'humanité.

Pensez-v en réfléchissant à notre amendement.

M. le président . Quel est Cati; de la commission ?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. le ministre de l' éducation nationale . Vous étes trop bon,
monsieur Millon, gardez votre perche à la main . Le Gouverne-
ment est défavorable à cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 552 corrigé.

(L 'amendement n 'est pas adopte .)

M. le président . MM . Foyer, Bourg-Broc, Jean-Louis Masson,
Robert Galley, Pinte et les membres du groupe du rassem-
blement pour la Ru. publiquc ont présenté un amendement n" 483
ainsi rédigé :

Supprimer le premier alinéa de l'article

	

.

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson . Monsieur le président, n ' ayant pu
répondre tout à l ' heure au rapporteur, je voudrais profiter de
cet amendement pour revenir sur le problème des conditions
d ' accès des femmes dans certaines grandes écoles.

Le rapporteur a affirmé -- et je ne conteste pas ses chiffres
bien que je ne les aie pas vérifiés — que seulement 18 p . 100
de femmes ont accès aux grandes écoles d'ingénieurs . Cette
proportion ne me semble en rien scandaleuse . Il n'y a pas lieu
de s'en offusquer dans la mesure oit les femmes tout comme les
hommes ont les mèmes possibilités (l'accès au concour s.

M . Georges Hage . .-Hors là . expliquez-vous'

M . Jean-Louis Masson . Je m ' explique

Lorsqu ' une grande école est accessible aux femmes — et c'est
le cas actuellement de quasiment toutes les grandes écoles —
il n ' y a rien de scandaleux a ce qu'il n'y ait que 18 p. 100
de femmes admises au concours.

M . Georges Hage . Effaras,,

M . Jean-Louis Masson. En effet . a ce niveau . le classement
est effectué à partir d'épreuves anonymes par les correcteurs
qui ignorent donc si le candidat est du sexe masculin ou du
sexe féminin.

M . Georges Hage . Pauvre homme' Pour ne pas dire pauvre
type

M . Jean-Pierre Sueur . Puis-je intervenir• monsieur le président ?

M. le président. M . Sueur souhaite vous interrompre, mon-
sieur Masson.

M. Jean-Louis Masson . Je l ' y autorise.

M . le président. I .a parole est à M. Sueur, avec la permission
de l'orateur.

M . Jean-Pierre Sueur . J ' observe qu ' un certain nombre de nos
collègues confondent le travail parlementaire avec un bavardage
non stop sur tout et n ' importe quoi.

M . Masson est en train de nous parler de la réponse qu'il
aurait dû faire à un amendement qui portait . semble-t-il, sur
un autre alinéa . Or et- que dit M . Masson ne s'inscrit pas dans
le cadre dans lequel il devrait intervenir en vertu du règle-
ment qui est le nitre, règlement qu'il conviendrait de faire res-
pecter, monsieur le président.

M. le président. Je suggère à mes collègues de laisser ü la
présidence le soin de présider.

Rappel au règlement.

M . Alain Madelin. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président . Mon-sieur Masson . autorisez-vous M . Madelin
à vous interrompre

M . Jean-Louis Masson . Pour un rappel au règlement, r' ne peux
le lui refuser !

M. le président . Je vous rappelle, mes chers collègues, qu 'un
ne peut en principe interrompre un orateur pote' un rappel au
règlement . Mais puisque M . Masson vous a autorisé à l'inter-
rompre . je vous donne la parole, monsieur Madelin, en vous
priant toutefois d'ètt^ bref .

prudence que vous semblez avoir créée en permettant à M . Sueur
de s 'exprimer.

M . le président . M . Sueur n'a invoqué le règlement qu'à la fin
de son interv ention.

M . Alain Madelin . Mon rappel au règlement se fonde sur
l'article 58, alinéa 6, du règlement . aux termes duquel s Toute
attaque personnelle . toute interpellation de député à député,
toute manifestation ou interruption troublant l'ordre sont inter-
dites . (Protestations sur !es baies des socialistes et des com-
munistes .)

M. Paul Balmigère . Que de fois l ' avez-vous troublé !

M . Main Madelin. Or j'ai entendu- alors que notre collègue
Jean-Louis Masson s'exprimait . certaines attaques personnelles
ou interpellations qui ne sunt pas dignes de notre débat.

Je souhaiterais que nous ret rouvions la sérénité et l'esprit de
tolérance nécessaire, a,in que nous puissions écouter notre cul-
lègue . comme tout autre député de la majorité . sans qu ' il suit
interrompu '.

Je cous serais reconnaissant, monsieur le président, de veiller
à l ' application de l ' article 58, alinéa 6 du règlement . :1p ;,lan-
dissemetcts sur les battes de ! 'iiotoii pour let démocratie française
et du rassemblement pour la Hepuhlepie .r

Reprise de la discussion.

M . le président . Je vous demande maintenant de conclure la
présentation de votre amendement . monsieur Masson.

M . Jean-Louis Masson . M . Sueur . qui m 'a interrumnu le pre-
mier, a laissé entendre que je parlais de problèmes qui n ' avaient
aucun sens . Or j ' ai tout simplement évoqué certains problemes
qui ont eté posés par le rapporteur. Je laisse donc à notre col-
lègue du „ :• .ope socialiste la responsabilité du jugement qu 'il
a formule

Cela dit, j ' en reviens à l ' amendement n' 483 qui s ' inscrit dans
le droit fil de celui que j ' ai défendu tout a l ' heure.

Le premier alinéa de l'article 1” du projet, tout comme le
reste de cet article, n ' a aucune valeur juridique : il ne pose
aucune norme jur idique claire et précise . directement appli-
cable . Il est, au surplus . ambigu . M. le ministre - en l ' espèce,
je ne parle pas du rapporteur -- ne nous a toujou rs pas clai-
rement prccisé ce que recouvf• la notion d 'enseignement po-st-
secondaire. J ' attends toujours une réponse sur ce point.

L 'alinéa dont je parle ne sert manifestement pas à grand-
chose et il n 'est pas très clair . Il est donc normal que mes
collègues et moi-mène proposions purement et simplement sa
suppression.

M. le président . Quel est l'avis de la comnessiiin "

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable'

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' éducation nationale . Défavorable'

M . le président . Je mets aux voix ! ' amcndcuent n 483.
(L 'amendement n 'est pas adopte.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements, n - 440
152 et 484 pouvant étre soumis à une discussion commune.

L ' amendement rr 440, présenté par M. Fr :nrr,•ois t ' Aubert, est
ainsi libellé:

R Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article 1"
L'enseignement semences cuniprend l ' ensemble des for-

mations pustscoleu'es as'-urees pat' les établissements d'ensei-
gnement supérieur publics et prives.

L ' amendement n 152, prescrite par M. Alain Madelin, est
ainsi libellé

Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article l''
Le service public de renseignement supérieur qui fait

l 'objet de la presente loi comprend l ' ensemble des forma-
tions postérieures au baccalauréat relevant du ministère de
l'éducation nationale

L ' amendement n' 48 .4 . présenté par MM . Foyer, Bourg Broc,
.lean-Louis Masson, Rob, rt Gallev . Pinte et les membres du
groupe du rassemblement pour la l{épublique, est ainsi libellé:

Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article 1" t

lm ser v ice public de l ' enseignement supérieur, objet de
ia présente loi, comprend l ' ensemble des formations post-
secondaires relevant du ministère de l'éducation nationale .



1458

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 3. SEANCE DU 25 MAI 1963

La parole est à M. François d'Aubert, pour soutenir l'amen

	

M. le président . Je suis saisi. de deux amendements, n°• 485
dement n" 440 .

	

et 639. pouvant être soumis

	

une discussion commune.

M . François d'Aubert. Cet amende

	

a un double objet
Premièrement, il tend à substituer à . *ion de formations

postsecondaires . celle de formations postsc..__ es , qui nous parait
plus claire . Comme vient de le faire observer notre collègue
Masson, le Gouvernement ne nous a toujours pas donné d'expli-
cation à ce sujet.

Deuxièmement, et il ne s ' agit plus d'une question de prin-
cipe . mais d'une question pratique . mon amendement se propose
de décrire ce que doit être aujourd ' hui l ' enseignement supérieur.
Pour nous . !'enseignement supérieu r comprend, d ' une part . des
etahiissements d 'enseignement supérieur publia : et . d 'autre part.
des établis ;e . men'> d ' enseignement supeneur pries Nous peneens
qu ' il faut dormi aux uns .. .aune aux autres le ntu)en de se
développer.

M . le président . Le
tenir l'amendement n' 152.

M . Alain Madelin . Cet amendem ent constitue d ' abord une
innovations dans la mesure où les t irisations supérieures sont
qualifiées de formations pustrrieure s au baccalauréat . . Ensuite,
et surtout, Il marque bien que s ' il existe un service public celui
qui fait l'objet du présent projet de loi, et qui comprend l'ensem-
ble des formation; relevant de la tutelle directe du ministère
de l ' i•ducatjon nationale, il en existe un autre qui apporte lui
aussi sa pierre au service public de l'enseignement sans être
inclus dans le champ d ' appllcatinn de ce texte.

Je reprends lima ;e que j ' ai utilisée tout à l'heure : dans le
domaine de la médecine, les hôpitaux constituent en quelque
sorte le serti, public hospitalier, qui Pourrait faire l ' objet d'une
lui hospitalière . Mais il y a aussi le service public de la saute
qui s 'exerce dans le secteur libre de la médecine C 'est par ana-
logie . .s ' agissant cette fois de l'enseignement supérieur . que je
vous propose d ' adopter cet amendement n' 152.

M. le président. La parole est à M . Jean-Louis Masson . pour
soutenir l'amendement n" 484.

M. Jean-Louis Masson . Notre amendement a lieur but de limiter
l'objet de la présente loi aux filières et aux établissements rele-
vant du ministère de l'éducation nationale.

Cette disposition relève du simple bon sens puisque ce soir
mémo un seul ministre défend le projet de loi . Il est permis
dès lors de douter de la possibilité d ' étendre un tel texte à
l'ensemble des autres départements ministériels.

Il convient donc de sérier les problèmes . Telle ou telle dispo-
sition peut être parfaitement adaptée à des établissements rele-
vant de l 'éducation nationale et, au contraire, ne pas convenir à
d 'autres, futsent-ils du même type . qui relèvent d ' un autre minis-
tère.

Contrie le soulienalt mon collé ue Bourg-Broc, le fait que
d 'autr es ministres n 'ont pas signe ce projet est surprenant car
d ' habitude, lorsqu ' un projet da loi concerne plu ieurssaints—

l ' ensemble des ministres conipetents sont cosignataires
du texte Cette fuis-ci . force est de constater que seul le minis-
tre vie l ' éducation nationale prend position.

M . le ministre de l ' éducation nationale. Il faut vous en conten-
ter!

M. Jean-Louis Masson. Certes, vitre ', atour n est nullement
!ose en cloute .

M . Didier Chouat . Vous êtes bien aimable

M. Jean-Louis Masson . . . . niais chaque ministre devant norma-
lement téter son d- -•parten!eet minuterie! . il n ' est ni normal.
ni sain . ni souhaitable que des dispositions spécifiques prévues
pour l ' éducation nationale soient étendues, un peu a la sa!nette
à d 'autres départements ministériels, sans qu'elles fassent l ' objet
de précisions suffisantes.

M . Georges Mage. Les autres ministres ont tout de mémo la
chance de ne pas avoir à vous entendre.

M. le président . Quel est l ' unis de la commission?

M. Jean-Claude Cassaing, rapp o r tcrir . Dcfavorablc.

M . le président . Quel est ravis du Gouvernement

M. le ministre de l 'éducation nationale . Méline avis.

M. le président . Je mets aux voix l'a mendement n" 440.

(L 'a,nendcenent n ' est pas adopté .)

M. k président . Je mets aux voix l'a mendement n" 152.

(L'amendement n ' est pas adopte .)

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n " 484.

(L'amendement n 'est pas adopté .)

L'amendement n' 485 . présenté par MM . Foyer . Bourg-Broc,
Jean-Louis Masson . Robert Galley . Pinte et les membres du
groupe du rassemblement pour la République, est ainsi rédigé :

Au debut du premier alinéa de l'article Y . supprimer
les mots

	

Le service public de *.
L' amendement n 639, présente par M. Gilbert Gantier, est

ainsi ri-digit :
- Dan : le premier alinéa de l ' article 1" . substituer aux

mots : . service public . les nions

	

s secteur public
La parole est à 11 Jean-Louis Masson . pour soutenir l'amende-

ment n 485.

M . Jean-Louis Masson . Il n ' est pas dans notre propos de vouloir
contester le fait que l 'enserenement supérieur constitue un
service publia — n !'ailleurs. . personne ici ne le conteste - - mais
il n ' est pas utile de le rappeler sans cesse

Certes . il est peut-être excessif de vouloir supprimer toute
referanee à cette notion de servi m public . mais il n ' est sans
douté pats souhaitable de l ' utiliser tiens tous les domaines et
de la répéter à chaque instant Il doit exister un juste milieu.

M. le président . La paro '.e es' a M ,\t .on Madelin . pour soute-
nir l ' amendement n 639.

M. Alain Madelin . Nous considrruns que le service public
de l 'enseignement superieur comprend a la fois un secteur
libre et un sert,eue public . Or le projet de loi ne concerne, en
fait, que an dernier. C ' est pourquoi M Gantier propose, par
cet amendement, de préciser que ce texte ne s'applique qu'au
seul secteur public.

M . Jean Bernard . On .i compris '

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Jean-Claude Casseing, -apporte ir e Avis défavorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre de l ' éducation nationale. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 485.
(L'amendement n ' est pas adopté )

M . le président . .Ie mets aux voix l ' amendement n' 639.
(L'amendement n ' est puis adopté . )

M. le président. M . Alain Madelin a pré . nté un amendement,
n 154 . ainsi rédige :

Dans le premier alinéa de l ' article 1

	

après les mots
enseignement supérieur

	

insérer les mots : r qui fait
l ' objet de la présente loi te

La parole est à M . Main Madelin

M . Alain Madelin . Monsieur le président . je me propose de
défendre en mente temps l ' amendement n' 155,
au même esprit que l ' amendement n 154.

M . le président. ,le suis tout à fait d 'accord.
L 'amendement n 155 . présenté par M Madelin . est ainsi

rédige
• Dans le premier alinéa de l ' article 1 . après les mots:
enseignement sup'ncur , insert, les mots .

	

Institue par
la présente

Poursuivez, monsieur Alain Madelin

M. Alain Madelin . Dans la mesure oit l'Assemblée ne sentile
pas nous suivie quant a la précision que nous souhaitons appor-
ter à la definitjin de la notion de servme publie je suppose
que ces atuetident'nls subiront le mène sort que

	

prtcedents.
Quel est l ' atis de la commission sur les amendements n'• 154

et 155'.

M. Jean-Chaude Cassaing, rapporteur ?e tiens à donner iteture
du texte de vilenie des deux amendements déposés par M . Made-
lin, afin que noie assemblée en apprécie la portez ealturelte•.

L'alnendeinent n" 154 tend à insérer lm mots . qui fait l ' objet
de la p!'t'seete loi

	

et l ' amendement n 155 les mets - institue
par la piescnte lui

	

(Sourires .)

M . Madelin, girl a une• grande culture . a eans doute rte
influencé par le Bourgeois fantilhunuur . t Mubcri' et pis

les vers : - D'amour, vues yeux, belle marquise . tu. .urur nit tant

M . Didier Chouat. Il est surtout i!til tente par la n!arquise

M . Jean-Claude Cassaing, rapl•ort,• .r on pourrait Kemmel

ainsi plusieurs amendements de bi menu• teint . Fin lent que
rapporteu r , je ne peux qu ' émettre un atm di-tai, i'ablt a regard
de ces jeux de phrases.

par.,! n est M .1 :ain \Ldeljn, pour s .l
a-

qui répond
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M. le président . Retirez-vous vos amendements, monsieur Main
Madelin ?

M. Alain Madelin . Monsieur le président, vous avez sans doute
remarqué que j'avais défendu ces deux amendements de façon
très brève . Je regrette que M . le rapporteur n'en ait pas fait
autant en donnant l'avis de la commission . Alors, puisqu'il n'a
pas saisi les subtilités de mes amendements (riÏes sur les bancs
des so, :ialistes et des communistes) je regrette mon premier
geste . qui apparemment n ' était pas le bon, et je vais lui faurnir
quelques explications complémentaires.

M . Jean-Pierre Sueur. Faites donc !

M . Alain Madelin . Dans notre conception, le service public
de l'enseignement supérieur omprend à la fois un secteur
p ublic et un secteur libre.

De façon à bien distinguer ces deux éléments et à bien
montrer clairement que ce projet de loi ne concernait pas l'en-
seignement libre, dès lots qu'il existait une confusion entre
a service public r et r secterir public r, M . Gantier a proposé
d'appeler un chat un chat, c'est-à-dire de parler du secteur
publie de l'enseignement supérieur.

Puisque l ' Assemblée ne l'a pas suivi dans cette voie, je vous
propose, par ces deux amendements, n " ' 154 et 155, de corriger
cette première erreur, afin de bien montrer qu'en aucun cas,
l'autre branche du service public de l'enseignement supérieur,
c'est-à-dire le secteur libre, n`est concernée par la présente loi.

Monsieur le ra p porteur, je serai toujours à votre disposition,
au cours de la discussion de ce Mets, . pour vous appurter tous
les compléments d'information que vous souhaiterez si clans sa
brièveté mon exposé ne vous suffit pas.

M . le président . Que ! est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement ri" 154.

(L•aiueruleuic fit n ' est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 155.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 640
et 441, pouvant ét'e soumis à une discussion commune.

L'amendementt n" 644), présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé:

Dans le premier alinéa de l'article 1'', substituer aux
mots : c formations postsecondaires', les mots : s ensei-
gnements qui font suite aux études secondaires et e.

L'amendement n " 441, présenté par MM. François d'Aubert,
Charles Millc,n et Clément, est ainsi rédigé :

. Dans le premier alinéa de l ' article 1'', substituer au
mot : • post-secondaires ,, les mots : s accessibles aux titu-
laires d'un baccalauréat ou équivalent s.

La parole est à M. François d'Aubert, pour soutenir ces deux
amendements,

M. François d ' Aubert . Ces amendements tendent à substituer
à la notion de . formations post-secondaires . des notions qui
paraissent plus claires.

M . Georges Hage . Ah !
M . François d ' Aubert, Mais si! C ' est notamment le cas de

l'amendement r." 640.

A deviner nos intentions, monsieur le minist r e, il semblerait
que les B .T .S . et les classes préparatoires, qui sont organisés
dans le cadre des lycées et qui font donc partie de l'enseigne-
ment secondaire, soient couverts par la loi sous des condi-
tions particulières.

Il me semble que, à cet égard, il est nécessaire d'êtr e précis,
afin de bien délimiter le champ d'application de lui lui.

L' amendement n` 441, qui revient à peu pris à la même
chose dans la vie d'un étudiant, précise que le baccalauréat
est une c•undi'ion nécessaire et suffisante pour pouvoir entrer
dans un enseignement supérieur couvert par la présente loi.
Toutefois, cela ne signifie pas pour autant que seuls les titu-
laires du baccalauréat peuvent le faire . A cet égard, nous pré-
senterons un ensemble d ' amendements qui tendent à instituer
des passerelles, notamment à maintenir le système des capacitr's
en droit.

Il faut que l'enseignement supérieur soit accessible aux titu-
laires du baccalauréat ou équivalent, c'est rote question de
principe.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Claude Cassainq, rapporteur . Avis défavorable .
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M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale. Défavorable

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 640.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4',1.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM, Bourg-Broc, Foyer . Jean-Louis Masson,
Robert Gall-y. Pinte et les membres du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement, n" 486 . ainsi rédigé :

s Après le mot :

	

post-secondaires>, supprimer la fin du
premier alinéa de l 'article 1

	

s

La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Nous souhaitions que la présente loi
ne s ' applique qu' aux établissements relevant du ministère de
l'éducation nationale, mais l ' Assemblée, comme nous nous y
attendions, ne nous a pas suivis.

Cette fois-ci, nous proposons un amendement beaucoup plus
neutre, puisqu ' il évite toute référence trop extensive à l ' ensem-
ble des départements niinisté riels et toute référence, eue certains
élus de la majorité pourraient peut être juger trop restrictive,
aux seuls établissements relevant du ministère de l'éducation
nationale.

Dans un souci de conciliation et de comnrehenriun• d'examen
constructif de ce projet de loi, ii serait sage d 'adopter cet
amendement qui, d 'une manière indirecte, permettrait peut-être
de donner satisfaction à tout le monde . car chacun pourrait y
Trouver ce q u'il souhaite.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Le 28 décembre 1975,
devant un groupe de travail de la commission des affaires cultu-
relles, M . Michel Alliot, directeur du cabinet de M . Edgar Fa Ire,
déclarait à propos de la loi d'orientation de 1968 : Dans la
pensée du président Edgar Faure . . il était souhaitable qu'elle
fùt réalisée non seulement dans l'ensemble des établissements
dépendant de l'éducation nationale, mais clans toutes les lgr .,ndes
écoles, quel que soit le ministère' de tutelles i Cette position
est clone contraire à celle de M . Masson.

1 .e présent projet de loi, qui répond à l'invite de M . Al l iot,
a respecté l 'esprit de la loi d'orientation, qui nous était liée
tout à l 'heure en exemple par M . Millon . La commission a aime
émis un avis défavorable à l'encontre de l'amendement t' 436.

M . Jean-Louis Masson . M . Alliot n'est pas député . Ce n ' es t pas
Iule référence !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale, Défavorable !

M . le président . La parole est à M. François d ' Aubert.

M . François d ' Aubert. Mes chers collègues, monsieur le mi-
nis're, vous allez sans doute être étonnés, niais nia position sin'
cet amendement est quelque peu rés uvée -- M . Masson me
le pardonnera certainement . ..

M. Georges Hage. Coqucttcrie !

M . François d ' Aubert . . .. car nia conception du service public
est plutôt restrictive.

M . Georges Labazée . Votee contre!

M. Didier Chouat . Ce n ' est plus Jourdain, c ' est Tartuffe!

M. François d ' Aubert . Si l ' un proe'ede à une artels se très pré-
cise dc' cet anis ndemunt, on s' aperçoit que la suppression de
la référence aux enseignements postsecond ;cres relevant des
différents départements nuinisléricls ferait que cette loi couvri-
rait non seulement les enseignements dépendant du ministère de

l ' éducation nationale et des autres ministères, niais aussi ceux
qui ne relèvent d'aucun,

M. Jacques Santrot . Plus quglgier autres!

M . François d ' A'tbert . l" e,.t ruu!'quoi .je volerai coffin. cet
amendement.

M. le président. Je nuls aux voix l'amendement n'' 186.

(L'utnendcuient M 'est pas culoptc .i

M . le président . :11 :Vain Madelin a présenté un amcndemcnt,
n 153, ainsi rédigé :

Compléter le premier alinéa de l'article 1" par le-
mots „dont la 1m M . armes titis du conseil nuitiunal de l 'en
saignement supérieur et de la recherche, sera fixée par
décret ici Conseil p ' Elal ..

La parole est à M . Alain Madelin
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M. Alain Madelin. Cet amend e ment tend à délimiter précisé-
ment le champ d 'application ch la présente loi.

M . le président. Quel est l ' ai is

	

la commission ?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Cunt :e.

M . le président . Quel est lacis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' éducation nationale . Défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 153.
(L 'amendement n est pas adopte .)

M . le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amende-
ment, n' 641 . ainsi rédigé :

- Conipleter le premier alinéa de l ' article 1

	

par la
phrase suivante'

L 'enseignement supérieur est assuré par les universités,
auxquelles sont assimilés les instituts nationaux polytech-
niques, les écoles et instil ils extericurs aux universités.
les écoles normales supérieure .. . les écoles françaises à
l ' étranger et les grands i'tahlissemc nts.

Sur cet amendement, M . Jennili(mis Masson a présenté un
£nus amenderont . n 898, ainsi rédigé

Dans l ' amendement n" 641 après les mots : « les écoles
normales supérieures . insérer les mots : (le Conserva-
toire national des arts et métiers et les organismes qui y
sont affiliés

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l'amende-
ntentn"641.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement tend à préciser dès le
début de la présente loi chacun des types d'établissements
publics auxquels elle est applicable.

M . le président . La parole est à M. Jean-Louis Masson, pour
défendre le sous-amendement n' 898.

M . Jean-Louis Masson . Ce sous-amendement a pour finalité
de souligner le rôle qu'a joué . que joue et que continuera cer-
tainement de jouer le Conservatoire national ,les arts et métiers
dans l'enseignement supérieur, notamment dans la formation
continue qui . d i aprés le projet de loi, est l ' aine des vocations
prioritaires (le l'enseignement supérieur.

Ce sous-amendement fait également référence aux organismes
affiliés au Conservatoire national des arts et métiers qui sont
très nombreux en p e ovince Ils ont le droit (te délivrer les
diplômes du Conservatoire . mais ils possèdent une personnalité
juridique indépendante.

M . le président . Quel est l ' avis (le la commission sur l'amen-
dement n` 641 et sur le sous-anicnd :'ntent n" 898''

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Avis défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'éducation nationale. Monsieur Gantier,
votre impatience sera satisfaite à l'article 22 du projet de loi.

M. le président. La parole est à M . François d'Aubert.

M. François d'Aubert . Monsieur le ministre, tous ces amende-
ments n'ont qu'un seul objet : délimiter le champ d'application
de votre projet de loi.

Je comprend : que vous fassiez référence à l'article 22 niais
certains des étab l issements sont vraiment à la limite de la
définition qui y est proposée . L ' établissement d ' une liste par
décret, ainsi que l'a proposé M . Alain Madelin, serait la meilleure
solution . D'ailleurs, vous ne seriez pas le premier ministre à
y recou r ir . Ainsi, en est-on arrivé à cette solution pour les lois
de nationalisation et de démocratisation du secteur public
tant les critères retenus, même s'ils avaient été soigneusement
délimités, apr• .raissaient par trop imprécis.

L'amendement de M . Gantier va donc dans le bon sens . Il en
est de même du sous-amendement de M . Masson puisque le
C .N .A .M . est un etablissement qui se situe à la limite du champ
de l'application de votre loi.

Alors, monsieur le ministre -s- et c'est notre seule question
avez-vous ou non l'intention de publier une liste exhaustive des
établissements qui entrent dans le champ d'application de votre
loi ? Certes, la liste de M . le rapporteur n'est pas mauvaise . mais
elle est incomplète dans la mesure où elle est limitée aux

grands blocs

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'éducation
nationale.

M. le ministre de l'éducation nationale . Lisez l'article 22 jus-
qu'au bout, monsieur d'Aubert, et vous verrez que le dernier
alinéa prévoit : « La liste et la classification des établissements
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publics à caractère scientifique, culturel et professionnel est
établie par décret clans un délai d 'un an suiv :uit la promulgation
de la présente loi.

M . le président. Je mets aux voix le sens-amendement n 898.

(Le So iS-urueud(u(ent n 'est pus uduptc .)

M . le président . Je miels aux voix l ' amendement n'' 641.
(1, 'auterulrmeut n ' est pas adopte .)

M . le président . MM . Bour g-Broc, Foyer, .Iean-Louis Masson,
Hubert Galley, Pinte et les nic'nitires du groupe du rassemble-
ment pour la Iii—publique presenté un amendement n 437,
amas' rédige

s Supprimer le deuxième alinéa de l ' a r t i c l e I
La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . La rédaction du deuxième alinea peut
préter à discussion . Certes . la nation est composée d'

	

indi-
vidus niais le mot me semble relativement mal choisi et
l ' on au r ait pu utiliser une terminologie plus satisfaisante . Plus
encore que le premier, qui, au moins . a le mérite de définir le
service public de l ' enseignement supérieur, ménie si nous ne
sommes pas d'accord sur cette définition, cet alinéa ne sert à
rien . Je m'interroge sur ce que le projet aurait en moins si on
ie suppi imait et sur ce que cet alinéa va apporter aux étudiants,
aux enseignants et à la nation, s'il est adopté.

M. Georges Hage. Et si l ' on s ' interrogeait sur votre propos ?
On se demande ce qu ' il apporte aux étudiants et à la nation!

M. Jean-Paul Fuchs . Il ne faut pas vous fâcher, mon cher
collègue

M. Jacques Santrot . Quand vous allez vous relire, cela ne
va pas étre triste, monsieur Masson !

M. Didier Chouat. Monsieur Masson, votre intervention ne
veut rien dire!

M . Jean-Louis Masson . Je pense, nies chers collègues, que vous
aurez tout loisir de nous expliquer précisément tout à l ' heure
à quoi sert cet alinéa et son intérêt fondamental pour le fonc-
tionnement des universités françaises . Je souhaite, pour ma
part, que l'on veuille bien nous en préciser l'utilité concrète
et, en fonction des explications qui nous seront fournies, nous
adopterons une position en conséquence . (Rires sur les bancs
des socialistes .)

M . Jean Giovannelli . C ' est parler pour ne rien dire!

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jeao-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . ie ministre de l'éducation nationale . Défavorable.

M. le président . La parole est à M. François d'Aubert.

M. François d'Aubert. Notre ami Jean-Louis Masson a tout à
fait raison . cet alinéa n'apporte rien . Prenons la formulation
inverse . Ecririez-vous, monsieur le ministre, que le service
public de l'enseignement supérieur a pour finalité d'abaisser
le niveau culturel, scientifique et professionnel? Dire de ee
service public qu'il a pour finalité d'élever le niveau culturel,
scientifique et professionnel de la nation, ce n'est pas un choix
politiqua . mais une pétition de principe

J'ajoute ceci : parler du niveau scientifique, passe encore.
On peut, effectivement, trouver des références, des indices
comme les brevets déposés, la valeur de la recherche, l'attri-
bution d'un prix Nobel, par exemple . Le niveau professionnel ?
Passons aussi . Mais franchement, comment pensez-vous, mon-
sieur le .ministre, évaluer le niveau culturel de la nation
française dans cinq ans? C ' est le type même de données qui
ne sont pas quantifiables. A l'aide de quels indices comptez-
vous vérifier que ce niveau culturel a été élevé? Quel est
votre objectif en pou r centage ? Cela pourrait peut-être être
incrit dans le IX' Plan — qui comprendrait, enfin, un chiffre !

M . Georges Hage . A gauche, on comprend de quoi il s'agit !

M. le président . La parole est à M . Giovannelli.

M . Jean Giovannelli . A certains moments, on entend n'importe
quoi . Il est évident que l'un des buts fondamentaux de l'ensei-
gnement supérieur est d'élever le niveau culturel et scienti-
fique . . ..

M . Georges Hage . Bien sûr!

M . Jean Giovannelli . . . .et nous y tenons! Quand je fais le
bilan de ce que j'entends depuis une heure . je regrette de le
dire, mais je constate que certains balisent „ sur tout, et on
a parfois l'impression que des intervenants passent d'un article
à l'antre . Et que de propos contradictoires!
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 487.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amende-
ment, n 642, ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article P' :

s Les universités doivent s'attacher à porter au plus
haut niveau et au meilleur rythme de progrès les formes
supérieures de la culture et de la recherche et à en pro-
curer l ' accès à tous ceux qui en ont la vocation et la capa-
cité . >

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Je suis bien étonné des déclaration ; que
je viens d'entendre parce que cet abritai m'a également pissé
quelques problèmes.

M . Georges Hage . Après la finie, le pipeau!

M . Gilbert Gantier . Je ne suis pas comme M. Hage, qui com-
prend tout très rapidement.

M. Georges Hage. Merci!

M . Didier Chouat. On va vous expliquer.

M. Gilbert Gantier . Dire de l 'ensciencment supérieur qu ' • il
a pour finalité cl'aleeer le niveau culturel . scientifique et profes-
sionnel de la nation et des individus qui la com p osent me parait
une addition de truismes.

M . Georges Hage . Vous, vous souhaitez abaisser le niveau !

M . Gilbert Gantier . Pourquoi cette critique de cet alinéa?
D'abord parce qu ' il commence pile : Il - Il . c'est le service
public, notion qui . comme je l ' ai déjà exposé . me parait tout
à fait critiquable . Je me suis reporté d ' aiiicurs aux ouvrages
de M. de Laobadère et de M. Jean Rivero, qui. messieurs de
la majorité, sont plus de vos amis que des miens . Il écrit dans
son manuel de 1982, page 169 : « Incertitudes sur la définition
du service public . - La notion :le service public s'est estompée.
Dans la pratique la plus fréquente de l'Etat ltnéral, trois filé
ments se trouvaient réunis dans le service public : un orga-
nisme administratif . une activité d ' intérêt général, un régime
juridique dérogatoire au droit commun . Or, ces trois éléments
sont allés en se dissociant : il est devenu fréquent qu'une acti-
vité d ' intérêt général . . . soit exercée par un organisme de
droit privé, sous un régime mélangeant droit privé et droit
public .. . Dans ces conditions . il est devenu t rès difficile . et très
arbitraire, de dire ce qui est ou ce qui n 'est pas service public . . . ,

Enfin . dire qu' • il — le sel -vice public de l'enseignement
supérieur — a pou r finalité d ' élever le niveau culturel, scienti-
fique et professionnel de la nation . . . . pour rait s'appliquer tout
aussi bien à l'enseignement primaire, à l'enseignement tech-
nique, à l 'enseignement secondaire . à tous les enseignements
à quelque niveau que ce soit.

Une définition, me semble-t-il, doit s'appliquer à un objet
bien précis et non à une catégorie ouverte.

J'ai déjà critiqué tout à l'heure la fin de la phrase : de la
nation et des individus qui la composent •' . Mais, monsieur le
ministre, si on retire les individus qui composent la nation,
qu'est-ce qui reste clans la nation ?

M . Charles Metzinger. Il restera Gantier!

M. Gilbert Gantier . Il reste des objets inertes, la terre, le sol.

M. Didier Chouat. Les fûts de dioxine!

M. Gilbert Gantier . Je vois mal qu'on puisse élever leur
niveau culturel, scientifique et professionnel! C'est la raison
pour laquelle je me suis demandé pourquoi les rédacteurs de
ce texte avaient voulu innover, alors que le deuxième alinéa
de l'article 1"' de la loi de 1968 que mon amendement propose
de reprendre, était d ' une bien meilleure rédaction, et je pense
que même M. Ilage sera d'accord avec moi.

M. Georges Hage . Pourquoi « même '? (Sourires .)

M. Philippe Bassinet, rapporteur pour avis de la commission
de la production et ries échanges . Pourquoi s' attaquer à
M . Hage i« Nouveaux sourires .)

M . Gilbert Gantier. Cet alinéa, permettez-moi de le relire :
e Les universités doivent s'attacher à porter au plus haut niveau
et au meilleur rythme de progrès les formes supérieures de
la culture et de la recherche et à en procurer l'accès à tous
ceux qui en ont la vocation et la capacité. n

M. Charles Metzinger . Ce n'est pas la même chose que !e texte
du projet !

M. Gilbert Gantier . Cette définition s'applique effectivement à
l'enseignement supérieur, mais pas à l'enseignement technique,
qui a sa finalité propre. . .

M . Georges Hase . L ' enseignement technique n ' élève pas aux
formes supérieures de la culture? Quel lapsus'.

M. Gilbert Gantier . . .. ni à l'cnseignent'ant primaire, ni à l'en-
seignement des classes maternelles, tandis que celle que vous
proposez, monsieur le ministre, touche l'ensemble des ensei-
gnements . Il serait donc préférable de reprendre le texte de
1968, qui, en l ' occurrence, était excellent, et auquel vous êtes
en train de chercher une mauvaise querelle.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable.

Ni . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' éducation nationale. Monsieur Gantier, vous
avez vraiment la nostalgie de 19681 Rires sur les bancs des
soe'nlistes .l Vous avez suffisamment critiqué la forme et le
fond p ie ce texte pour entendre de nia part que . dans d'autres
pays . pour faire ce que vous faites, on lit ia Bible! Ce serait
plus intéressant que votre façon de tourner autour du pot . (Rires
et applaudissements sur les ménies brtes .)

M. Gilbert Gantier . C ' est vous qui le dites . Volts savez . je
suis apah!e de porter moi aussi un jugement sur vous . puisque
vous ; jugez des députés qui, dans cet hémicycle, ne sont pas
vos supporters et qui se moquent d'ailleurs complètement de
votre opinion

M . le président . Monsieur Gantier, demandez la parole au
président !

Je mets aux voix l ' amendement n' 642.

(L 'anteru!e ' cuut n 'est pas adopte' .)

M. le président . Je suis saisi de quatre amendements . n'' 488,
40. 156 et 489, pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n " 488, présenté par MM . Foyer, Bourg-Broc,
Jean-Louis Masson, Robert Galley . Pinte et les membres du
groupe du rassemblement pour la République, est ainsi libelle:

• Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de l'article l''

« Valorisé et enrichi par la recherche qui constitue le
support nécessaire des formations dispensées, il a pour
finalité	 (Le reste sans changement .)

L' amendement n' 40, présenté par M . Cassaing, rapporteur
et les commissaires membres du groupe socialiste et apparentés,
est ainsi libelle

« Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de l'article 1"'

Il développe l'effort de recherche, support nécessaire
des formations dispensées . Il a pour fnialité d'élever le
niveau scientifique, culturel et professionnel . . . ; (Le reste
sans changement .)

Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-amendements.

Les deux premiers, n°- 951 et 953, sont identiques.

Le sous-amendement n" 951 est présenté par M. Jean-fouis
Masson : le sous-amendement n" 953 est présenté par M . Emma-
nuel Aubert.

Ces sous-amendements sont ainsi rédigés:

A la fin de l'amendement n" 40 . après le mot

	

cultur el
insérer le mot : «artistique

Le sous .amendement n" 952, présenté par M . Jean-Louis Masson,
est ainsi rédigé

« A la fin de l'amendement n" 40, après le mot : s culturel s,
insérer le mot : r sportif

L'amendement n" 156, présenté par M . Alain Madelin, est
ainsi rédigé:

« Dans le deuxième alinéa de l'article 1"', substituer
au mot : « finalité

	

le mot : « mission

L'amendement n" 489, présenté par MM . Bourg-Broc, Foyer,
Jean-Louis Masson, Robert Galley, Pinte et les membres du
groupe du rassemblement pour la République, est ainsi libellé:

« Après les mots : «Il a pou r finalité rédiger ainsi
la fin élu deuxième alinéa de l'article 1"' : « de diffuser les
connaissances, d'élever le niveau culturel et scientifique
de la nation, d'assurer la formation professionnelle.

La parole est à M. Jean-Louis Masson, pair soutenir l'amen-
dement n" 488.

M . Jean-Louis Masson . Nous proposons de compléter le deuxième
alinéa de cet article par une référence explicite à la recherche.
Incontestablement, la formulation de notr e amendement est
excellente, en tout cas meilleure que celle qui est proposée
dans l'amendement n" 40.
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Voilà pourquoi riens proposons de transformer la phrase en
précisant par aillent. + que ce service assure la formation profes-
sionnelle . On coite ,ainsi d'étendre sa mission à des catégories
de personnes qui ris sont pas susceptibles d'entrer jamais à
l ' Université.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amende-
ment n" 489

M . Jean-Claude Cassaing, rnl .po-leur. Sur cet amendement,
qui me semble anticiper sur l'article 2, la commission a émis un
avis défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n"' 488 . 40 et 489 ?

M . le ministre de l'éducation nationale. Sn, monsieur Galley,
votre amendement reprenait la référence à la nation et aux
individus qui la composent ..

M . le président. La parole est à M. Robert Galley.

M . Robert Galley . Nous tenons tellement à marquer l'impor-
tance de la diffusion des connaissances et à séparer la notion
de formation professionnelle de celle du niveau cultu rel et
scientifique que, pour vous faire plaisir, monsieur le ministre,
et dans le cas où vous seriez favorable à notre amendement n" 489,
nous accepterions volontiers de le sous-amender dans le sens
que vous souhaitez !

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'éducation
nationale.

M . le ministre de l'éducation nationale . Je demande la réserve
de cet amendement, monsieur le président, ainsi que celle des
autres amendements et sous-amendements actuellement en dis-
cussion, jusqu'à la fin de l'examen de l'article 1".

M . le président . Les amendements n"' 488, 40 et 489 sont réser-
vés jusqu'à la fin de la discussion de l'article 1", de même que
les sous-amendements n" 951 . 953 'et 952 portant sur l'amende-
ment n' 40.

Je suis saisi de trois amendements identiques, n"' 157, 490
et 553.

L'amendement n" 157 est présenté par M. Alain Madelin ;
l'amendement n" 490 est présenté par MM . Bourg-Broc, Foyer,
Jean-Louis Masson, Robert Galley', Pinte et les membres du
groupe du rasemblement pour la République, l'amendement
n" 553 est présenté par MM. Charles Millon, François d'Aubert
et Perrut.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Supprimer le troisième alinéa de l'article 1" . s

la parole est à M . Alain Madelin, pour soutenir l'amendement
n" 157.

M. Alain Madelin . J'aurai tendance à penser que plusieurs
alinéas de cet article 1", comme d'ailleurs de nombreuses autres
dispositions du projet de loi qui mêlent elles aussi un exposé
des motifs avec un dispositif particulier . sont dépourvus de toute
portée juridique réelle . Tel est, à mon avis, le cas de l'alinéa
précédent qui a été réservé.

Je rappelle que dans les grandes lois — sur la liberté de la
presse, ou sur la liberté d'association — jamais n'étaient inclus
d'entrée de jeu des alinéas expliquant qu'il s'agissait de bàtir
telle liberté, ayant pour finalité ceci tout en réservant ceia.
Non : on faisait des lois aux dispositif et à la portée juridique-
ment clairs.

'tel n'était pas le cas . je l'ai dit- de l'alinéa précédent . Tel
n ' est pas non plus le cas de celui-ci . Le fait que l ' on reconnaisse
que le service public prend une part active au développement
régional et national s ne me parait pas avoir de portée juridique
niais le fait que l'on précise en outre que cela se fait s dans
le cadre de la planification s revient, en réalité, à soumettre
à la planification l'enseignement supérieur, ses modalités et
son développement.

A cet égard, je poserai deux questions.

Première question : comment peut-on parler de planification
quand, lors de l'examen en commission, on a reconnu — à
juste titre -- qu'il est extrèmemi'nt difficile de prévoir certaines
évolutions ?

Je citerai d'ailleurs à ce propos une déclaration intéressante
de M . Bernard 'Linon P .-D .G . de la régie Renault, qui, dans les
Cah.% ers de l'éducation nationale du mois de niai, explique :

Il y a une grande part d'incertitude dans ce gen re de plani-
fication . Des métiers nouveaux peuvent se découvrir et j ' ajou -
terai : heueusement . s

Une grande part d'incertitude! Vos déboires quant à la plani-
fication, notamment dans le cadre du plan intérimaire de deux
ans, devraient vous inciter à plus de prudence.

L'intérêt est de faire apparaître non pas que la recherche doit
être la finalité fondamentale de l'enseignement supérieur mais
qu'elle doit nécessairement l 'accompagner . Cette rédaction est
donc substantiellement différente de celle de l'amendement
n" 40, lequel considère, lui, la recherche comme une finalité
première . C'est pourquoi, je le répète, notre rédaction est la
meilleure.

M . Charles Metzinger . Ce n 'est pas vrai !

M. le président. La parole est à M . le rapporteur, pour sou-
tenir l'amendement n 40 et donner l'avis de la commission sur
l'amendement n" 488.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . La commission comprend
d' autant plus aisément les préoccupations de M . Masson qpn ' elle
avait la première déposé un amendement, qui porte le numéro 40,
aux termes duquel l'accent est mis sur la mission essentielle
de recherche qui incombe au service public de ,'enseignement
supérieur . Je laisse à M. Masson le soin de vanter les propres
qualités de son amendement . qui serait bien meilleur que tous
les autres . . ..

M. Jean-Louis Masson . Bien sûr !

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur. . . .me bornant à exposer
brièvement l'idée qui nous a guidés dans la rédaction que nous
proposons pour le début du deuxième alinéa de cet article . Il
nous a semblé utile de confirmer que te nouvel objectif de
professionnalisme n'excluait pas les autres fonctions de l'ensei-
gnement supérieur et cle préciser que sera garanti l'avenir des
disciplines sur lesquelles se fonde la recherche.

Nous soulignons aussi qu'il n'est pas d'enseignement supérieur
de qualité sans recherche et que les universitaires ne formeront
des chercheurs qu'en faisant euxauémes cl' la recherche.

Enfin — et c'est une simple précision —, noté amendement
tend à inverser les termes «culturel i. et a scientifiques par
souci de conformité avec la notion d ' a établissement public à
caractère scientifique, culturel et professionnel , qui reviendra
à plusieurs reprises dans le texte.

M . le président. La parole est à M . Main Madelin, pour sou-
tenir l'anr:ndement n" 156.

M. Alain Madelin . Cet amendement s'inspire de la distinction
qu'établit le dictionnaire Robert entre la finalité et la mission.
Mais puisqu'il semble que tout le monde s'accorde à accepter
le mot (finalité — ce que je regrette pour la langue fran-
çaise -- je retire mon amendement.

M . le président . L'amendement n" 156 est retiré.

La parole est à M . Robert Galley, pour soutenir l'amende-
ment n" 489.

M . Robert Galley . Cet amendement qui, d'ailleurs, peut être
complémentaire de l'amendement n" 40, vise à introduire une idée
nouvelle et à faire une distinction entre le niveau culturel et
scientifique de la nation et la furivation professionnelle.

Il nous apparail que la mission de formation est inséparable
de la recherche et du progrès de la connaissance . Mais, chacun
le sait, il ne sert à rien de faire progresser la connaissance si
elle n'est pas transmissible . Or, la transmission du savoir est
indispensable pour la formation générale des cadres de la
nation, tout le monde en conviendra, et la mission de diffusion
des connaissances est différente de la mission de formation.
tout en faisant partie . Quand on sait l'intérêt . et même l'achar-
nement que portent les scientifiques aux publications, il importé
de marquer la reconnaissance de cet état d'esprit . Voilà pour-
quoi nous proposons de dire : s il a pou r finalité de diffuser
les connaissances s.

J ' en viens à la distinction que mess proposons . Nous sommes
d'accord sur le fait qu'il convient d'élever le niveau cultu rel
et scientifique de la nation — et il est naturellement possible
d'inverser les deux ternies pour faire plaisir à M . le rapporteur,
nous n'y voyons aucun inconvénient . Mais, a élever le niveau
professionnel » ne nous parait pas une expression convenable.
Si la capacité de préparer les étudiants à la vie active est
importante, si elle doit se déduire de plus en plus de la double
misison du service public de l'enseignement supérieur, la
formation générale et la recherche scientifique, le service
public de l'enseignement supérieur ne sautait avoir pour finalité
d'élever le niveau professionnel global de la nation . A l'évi-
dence cela ne dépend pas simplement du niveau des cadres
diplômés de l'enseignement supérieur, mais aussi d - progrès
des agents techniques, des ouvriers, des employés, ainsi que
des cadres commerciaux qui sont formés dans des écoles ne
dépendant pas du service public de l'enseignement supérieur .
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`,lais ma deuxième question :t une portée plus ample . Des
lors que l ' enseignement supérieur va devoir ebeir a la planifi-
cation . prendre une part active au développement regional et
national, effectuer telle ou telle mission dans le (autre (le la
planification, cela signifie qu'au-dessus de lui, on à côté de lui,
une autonte planificatrice déridera de son développement . Et
voilà un nou s. eau conseil !

Je reprends donc, monsieur le ministre, la question que je
vous avais posée dans ma motion de renvoi en commission.
Comment articulez-vous le service public de l ' enseignement supé-
rieur avec l ' article 6 de la loi du 29 juillet 1982 portant réforme
de la planification? Quel sera le rôle de la commission natio-
nale de planification, organe eonsultatif créé par cet article.
au regard de l ' enseignement supérieur .' Si je lis bien l ' article 1'',
elle devra définir des orientations auxquelles le service public
devra se soumettre.

Faute de précisions sur ce point, le plus sage serait, comme
je le propose, de supprimer cet alinéa.

M . le président . La p :n'ole est à M . Robert Galley . pour soutenir
l ' amendement n" 490.

M . Robert Galley . Pour ne pas paraphraser les excellents
propos de M Madelin, je me placer : :i sur un pian quelque peu
differcn ;.

' l' eut a l ' heure, monsieur le ministre, avec une connaissance
aigui des positions respectives de l ' U .D .F . et du R .i' .R .,
vous noms :ratez reproché, a nous gaullistes, de lutter contre la
plandies'' lun . Certes, le Plan est une ardente obligation et nous
restons favorables à une cerf :une planification.

Mais il faut bien reconnai!re qu ' en l ' occurrence — et je rejoins
ainsi AI . Madelin — la planification ne petit étre que très éva-
nescente . On peut sans dente planifier la création de nouveaux
départements dans les I .U .T . un la prise (le position vis a-vis de
l'Université de certaines liaisons industrielles mais, par rapport
à la grande mission de l ' Université, c'est bien peu de chose.
Et vous conviendrez que . dans le cadre de la liberté que vous
avez tout organiser pour les départements de recherche, il est
exclu de planifier la recherche dans le détail.

Par conséquent, la s part active prise par l ' enseignement
supérieur au développement régional et national ne saurait être
que globale . 4 ns un instant, M . le rapporteur défendra d'ailleurs
un amendement tendant à supprimer le terme a active ., pour
bien montrer qu' il s'agit dame notion très lointaine.

Quant à la contribution à l ' essor économique, je reconnais
qu ' elle peut être appréciable, gràce à la liaison entre l ' Université,
ses scientifiques et le monde industriel.

En revanche, contribuer à la réalisation de la politique de
l'emploi, cela ne peut étre envisagé que de manière très inch .
reste . A moins d'être un mauvais esprit et de chercher à vous
faire un procés d'intention, on ne saurait vous soupçonner de
croire que les engagements au sein de l'Université soient tels
qu ' ils bouleversent les données de l ' emploi dans une région
déterminée.

Au total . nous n'éprouvons pas d 'hostilité à l ' égard des idées
émises clans ce troisii'nte alinéa . Mais il ne se situe pas au
même niveau que le reste de l'article I' Il s'agit non d'une
finalité de l'enseignement supérieur, mais de conséquences indi-
rectes de l'action des universités, qui n'ont donc pas leur
place ici.

D' ailleurs, l 'article 7 reprend quasiment la même idée, puisqu ' il
précise que s les pouvoirs publics prennent les mesures indis-
pensables à la cohésion du service public de l'enseignement
supérieur , clans le cadre de la planification nationale ou régio-
nale En l'espèce, on conçoit une planification . biais pour
les actions visées au troisième alinéa du présent article . on ne
le conçoit guère, et c ' est pourquoi nous en stetnantlons la sup-
pression.

M. Emmanuel Aubert . Très bien !

M . le président . La parole est à M . Fiançais (l'Aubert, pour
soutenir l'amendement n" 553.

M . François d'Aubert . La référence à la planification dans
l'article 1" nous parait particulièrement creuse . S' agit-il de la
planification à l'intérieur du ministère de l'éducation nationale?
S'agit-il de la planification nationale? S'agit-il (le la planification
régionale ? (1n l'ignore.

La lecture du rapport sur le iX' Plan est très décevante en ce
qui von -erne l'enseignement supérieur . Rien n'y est quantifié.
Tel est bien, d'ailleurs, le reproche général formulé au sein
du groupe socialiste, et probablement aussi du groupe com
muniste, à l'encontre d'un document qui ne comporte aucune
prévision chiffrée .
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,l ' ignore, monsieur le unnistre . si vous vous êtes concerte avec
votre collecuc chargé du Plan, niais vous devriez tout de même
savoir qu ' un projet de IX flan sera proposé à l '.\ssemblêc et
à la nation dans b p prochaines semaines . Sans ménte nous
situer sur le plan des principes . voire référence à la planifica-
t i on nous parait relever de la pure fantaisie quand on compare
la réalité de ce projet à l 'a•tertrlue de vos ambitions.

En ce qui concerne la référence à l ' essor économique, je suis
tout à fait d'accord avec M. Colle) . Qualitativement . le bon
fonctionnement de l ' l ' niversitr' contribue à la croissance, ratais
cette évidence n'est pas dit même ordre que les finalités de
l 'enseignement supérieur enoncees dans d ' autres alinéas de l ' ar-
ticle.

S' agissant de la réalisation de la politique de l 'emploi, je rate
souviens des propos tenus par des syndicats proches de vous,
voire par le parti socialiste ou le parti communiste . il y a
quelques animes encore, selon lesquels l'Université ne devait
étre orientée que vers une sorte de culture désintéressée.
Lorsque le gouvernement de l'époque déclarait qu'il fallait adap-
ter l ' Université aux besoins do l ' économie . que de cris . que de
protestations de votre cote ' Or vous nous proposez maintenant
une rédaction quasiment saint-simonienne et productiviste.
Cette vision de l ' Université correspond peut-être au rêve de
quelques-uns de vos conseillers, niais je ne suis pas sùr que la
majorité réalise très bien quel revirement elle implique de sa
part et aussi de la part du milieu enseignant.

Certes, nous souhaitons que l ' Université puisse contribuer à
la réalisation de la politique de l ' emploi, mais pour qu ' une loi
ruséte, sinon une portée ju r idique — nous n ' irons pas jusque là
en l'occurence -- du moins une certaine signification, il faut
qu'elle sait empreinte d'un minintum de réalisme . Or, la disposi-
tion proposée s ' éloigne vraiment par trop de la réalité

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur ces trois
amendements de suppression ''

M. Jean-Claude Cassaing, supporteur. Ces amendements
auraient notamment pour effet de supprimer toute référence à
la contribution de l'enseignement supérieur au développement
régional et national.

M . Alain Madelin . Cetpi contribution va de soi

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Or les régions et les
entreprises ont besoin de l'élan que peut leur apporter l'ensei-
gnement supérieur.

A propos du deuxième alinéa . M. Galley a observé que les
niveaux s culturel, scientifique et professionnel e ayant même
valeur intrinsèque . l'ordre des mots était arbitraire et procédait
au fond dune s lubie s du rapporteur ou d'un autre . Mais cette
équivalence implique précisément que le troisième alinéa soit
maintenu . car il concerne en particulier le dernier élément de ;a
définition élu niveau : scientifique, culturel et professionnel.

l .a commission a donc émis un avis défavorable sur les amen-
dements n"' 157, 490 et 553.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvet ;remenl ?

M . le ministre de l ' éducation nationale. Avis défavorable.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements

	

157, 490 et 553.
((' es amendements ne soet fins (uloidés .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n'' 442 et 491.

L'amendement n'' 442 est présenté fine M . François d'Aubert;
l'amendement n " 491 est présenté par MM . Bourg Broc, Foyer,
.Jean-Louis Masson, Robert Galley . Pinte et les membres du
groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

s Supprimer la preun."re phrase du troisis'nte alinéa de
l'article 1''

I .a parole est a \l . François d' A u b ert, Pour suutenit' l ' a m en -
dement n " 442.

M. François d ' Aubert . Mun .sieur ie ministre . cet amendement
avant déjà été partiellement détendu, je vous poserai une
simple question. (le l' intimation, le commissariat
au Plan les personnes compétentes en matière de planification
dans votre 11MP0Mrc on Jans d ' :r:itres admini .sU'ations disposent-
ils de d'innées pou r évaluer Ms débnuchbs secteur par secteur '1
Lorsque cou . 'toquez la planification clans votre texte, vous
penses bien entendu à l'emploi et aux débouchés . Mais dispo-
sons-nous aujuurd ' hui des outils nécessaires qui nous permet-
traient, tant sur le plan éconnmi'trique que sur celui des quali-
fications ou de l'évolution des secteurs, de déterminer quels
seront, en !nidiirre d'emploi, les besoins exacts de la France,
non pas dans un an ou deux, niais à la fin de la décennie, par
exemple
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C 'est une question que je me pose également, car je sous-
criras volontiers à votre ambition . ..

M . Didier Chouat. Il veut se recycler !

M . François d'Aubert . . . . d ' établir des prévisions pour tenter
d'adapter les rythmes de sortie de l'enseignement supérieu r
aux besoins de l'économie.

M . Guy Hermier . Encore la sélection !

M. F e ançois d ' Aubert . C ' est un problème auquel nous sommes
tous sensibles . mais je m' interroge personnellement sur la
nature des outils dont vous pouvez disposer . A mon avis . ils
sont insuffisants . Dés lors . la référence à la planification ne
serait qu ' une pétition de principe.

M . le président . La parole est à M. Robert Galley, pour sou-
tenir l ' amendement n 491.

M . Robert Galley. J'ai déjà défendu partiellement cet amen-
dement en expliquant que je ne croyais pas à la possibilité
de planifier l ' action de l'Université . M. d'Aubert n 'y croit
pas non plus et les plus hautes autorités de ce pays reconnais
sent que personne n ' est capable de définir les besoins à cinq ou
dix ans.

La rapidité avec laquelle évoluent les phénomènes est telle
qu ' il est complètement impossible d'imaginer ce qui se passera
dans dix ans . J ' indique . pour ceux qui ne le sauraient pas,
que le transistor a été inventé en 1949.

Plusieurs députés socialistes. Merci

	

(Sourires .)

M . Robert Galley . Dans l ' école d ' ingénieurs où j ' étais alors,
i était très diff icile d ' imaginer combien ta vie serait boule-
cers :e par cette intervention . Par conséquent, il ne faut pas trop
croire à la planification.

Voilà pourquoi nous dcfendons cet amendement de suppres-
sion, sans d'ailleurs y apporter un acharnement particulier.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission 1'

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur. La commission croit à
la planification . Elle a émis un avis défavorable.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'éducation nationale. M . d ' Aubert m ' a posé
une question à lcquelle il semble, cette fois-ci, souhaiter obtenir
une réponse 11 est certain que l'évolution de l'emploi et des
qualifications est très difficile à prévoir . Il n'empêche 'qu'au
niveau de la puissance publique comme des entreprises, cette
prévision est un sujet de préoccupation, d'étude et de recherche.

Mais on n'est pas tenu, monsieur Galley, de raisonner seule-
ment en ternies industriels . Je pense que la politique d'exploi-
tation de la forét implique la formation de cadres . de techni-
ciens et .l'ouvriers qualifiés, que l ' on peut raisonnablement
envisager dans l ' état actuel de cette industrie, dont vous savez
qu ' elle est parfaitement sous-développée . Je prends cet exemple,
mais il en est d 'autres.

Lorsque nous évoquons la planification régionale, il ne
s'agit pas de planifier les enseignements supérieurs . Même si
le succès n'est pas assuré, il s'agit d'établir une coopération
entre la région et l'enseignement supérieur pour favoriser le
développement souhaité par les uns et par les autres.

Par c . r _ . ,"r ';, avis défavorable.

M . le président. Je mets aux voix par un seul vite les amen-
dements n' 442 et 491.

(C' es aNrendernents ne sont pas adoptés .)

M. le président . M . Cassaing, rapporteur, et les commissaires
membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté un
amendement n" 41 ainsi rédigé .

« Dans ia première phrase du troisième alinéa de l'ar-
ticle 1"', substituer aux mots :

	

une part active '-, le mot :
« part n .

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur. C'est un amendement
de forme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Favor able !

M. le président. La parole est à M. François d'Aubert.

M. François d'Aubert . C'est un excellent amendement, même
si M. Cassaing fait preuve d'un certain pessimisme, en supposant
que la part prise au développement puisse ne pas être active.
(Sourires .)

3' SEANCE DU 25 MAI 1983

Cela dit, monsieur le ministre, je voudrais poursuivre notre
dialogue sur la not(on de débouchés, qui me semble fonda-
mentale Pensez-vous que vos services., ou ceux de l ' adminis-
tration au sens large, aient actuellement les moyens de planifier
les effectifs du corps enseignant ? Après tout, le professorat a
longtemps été le débe uché presque exclusif de l'Université,
et il en represente encore une bonne part.

Etes-vous à mime de prévoir à cinq ans les effectifs dont
vous aurez besoin dans telle ou telle discipline? Je pense en
particulier à l ' informatique, où l'on manque d ' enseignants.
Des postes ont bien été, débloqués, mais on a le sentiment que
le ministère agit à la petite semaine. Combien d'enseignants
vous faudra-t-il d'ici à cinq ans en informatique . et à quel niveau
de qualif '.cation

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l ' éducation nationale . Monsieur d'Aubert,
ma réponse vous convaincra sans doute de l ' utilité de la commis-
sion de prospective . que le projet de loi prévoit d ' instituer.
Cette commission aura pour mission, en discussion interminis-
térielle . de réfléchir aux problèmes que nous évoquions tout à
l ' heure sur le plan régional et qui se posent également au
niveau national.

Ce n'est pas le ministére de l ' éducation nationale qui pro-
cède à cette analyse . Ce sont les minisieres u t ilisateurs, comme
l'industrie ou l'agricu,ture, qui définissent les besoins, dans le
cadre d'une coopération interministérielle.

Pour reprendre l'exemple que vous avez cité, l ' informatique
est une des priorités du Gouvernement . Ce n ' est pas par hasard
que nous avons prévu de créer. en 1983, un certain nombre
d ' emplois budgétaires au titre de cette discipline dans l'ensei-
gnement supérieur, universités et I .C .T. C'est en fonction de
cette évaluation qui est . je le répète, collective et interminis-
térielle.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 41.
(L 'antendenient est adopté .)

M. le président . 11M . Bourg-Broc, Foyer, Jean-Louis Masson.
Robert Galley, Pinte et les membres du groupe du rassemble-
nient pour la République ont présenté un amendement n" 492
ainsi rédigé :

Après le mot :

	

national

	

supprimer la fin du troi-
sième alinéa de l'article 1'' . il

La parole est à M . Robert Galley.

M. Robert Galley. Il n'est pas nécessaire d'entamer un long
débat . Nous proposons cet amendement pour supprimer, notam-
ment, la référence à la planification et à la contribution de
l'enseignement supérieur à l'essor économique . C'est la niénte
idée que je défendais tout à l'heure . Il n'y a rien de nouveau,
nous confirmons la cohérence de notre position.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable !

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' éducation nationale. Mente cohérence, mon-
sieur Galley !

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 492.

(L' uunendemctrt n ' est pus adopte .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,
n 158 et 493.

L'amendement n" 158 est présenté par M. Alain Madelin ;
l'amendement n" 493 est présenté par MM . Bourg-Broc, Foyer,
Jean-Louis Masson, Robert Galley, Pinte et les membres du
groupe du rassemblement pour la République.

C' es amendements sont ainsi rédigés :
A la fin de la première phrase du troisième alinéa de

l'article 1'', supprimer les mots : «dans le cadre de la
planification r.

l,a parole est à M . Alain Madelin, pour soutenir l ' amende-
ment n" 158.

M . Alain Madelin . Cet amendement tend à supprimer la réfé-
rence à la planification, mais le ministr e, la commission et la
majorité croient à la planification . J 'observe néanmoins une
certaine évolution . De l'ardente obligation, cet héritage, on est
passé à une planification beaucoup plus modeste et beaucoup
plus souple.

Je veux relever une incertitude et formuler une objection.

L'incertitude est la suivante : qu'en sera-t-il de la liaison entre
la commission nationale de prospective et les commissions du
Plan?
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L'objection c'est que vous nous avez dit que la planification
était un moyen indispensable au développement de l'enseigne-
ment supérieur . Dans ces conditions, comment se fait-il que vous
nous donniez en exemple — a la fois pour le nombre d'étu-
diants et pour la professionnalisation — des pays qui, précisé-
ment . n'ont pas eu besoin de planification pour pouvoir accueillir
davantage d'etudiants que nous dans l'enseignement supérieur et
pour mieux les professionnali,er?

M . le président . L ' amendement n" 493 n ' est pas soutenu.

Quel est l'anis de la commission sur l ' amendement n " 158

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' éducation nationale . Défavorable.

Je mets aux voix l 'amenderaient n" 158.
t1. ' ureeudement n 'end pas (Idoine .)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amendement
n" 643 ainsi rédigé :

A la fin de la première phrase du troisième alinéa de
l'article 1'' . substituer au mot :

	

planification

	

le mot :
décentralisation ->.

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Je défendrai très brièvement cet amen-
dement car mes collègues ont déjà dit ressentie] sur la plani-
fication.

M . le ministre a donné tout à l'heure un exemple intéressant
en parlant de la foret . Il est en effet indéniable que la forêt
pose des problèmes qui peuvent parfaitement faire l'objet de
recherches particulières dans le cadre universitaire . Cependant.
ce ., questions concernent davantage certaines régions que l'en-
semble des universités . Il serait ainsi difficilement concevable
de donner un tel sujet de réflexion à toutes les universités
françaises alors que l'on imagine fort bien, en revanche, que
certains centres ou instituts d'études supérieures mènent des
études dans ce domaine.

Je pourrais multiplier les exemples de cette nature.
Par ailleurs, les articles 61 et 62 du projet de loi prévoient

une décentralisation -- une démultiplication en quelque sorte —
de l'activité des établissements d'enseignement supérieur . C'est
pourquoi nous pensons que cet amendement n' 643, qui tend
à substituer au mot : planification ', le mot : «décentra-
lisation ., — à propos d, laquelle nous avons déjà examiné lon-
guement plusieurs textes — va dans le sens souhaité par la
majorité.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable !

M . ie président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Défavorable!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 643.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie française

d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
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M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 488

Nombre de suffrages exprimés	 488
Majorité absolue	 245

Pour l'adoption	 160
Contre	 328

L'Assemblée ne tionale n'a pas adopté.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 159 et 494.
L'amendement n' 159 est présenté par M . Alain Madelin ;

l'amendement n" 494 est présenté par MM. Foyer, Bourg-Broc,
Jean-Louis Masson, Robert Galley, Pinte et les membres du
groupe du rassemblement pour la République .
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Ces amendements sont ainsi rédigés :
it Compléter la première phrase du troisième alinéa de

l 'article 1" par les mots : sous réserve de l'aut,ni : :, :e
et des possibilités et moyens des étabaesements . aine, que
de la spécificité des disciplines

La parole et à M. Main Madelin, pour soutenir ramende-
ment n" 159.

M. Alain Madelin . La majorité de l'Assemblée veut clone
que le service public de l'enseignement supérieur ait peur
objectif de contribuer à la réalisation de la politique de l'emploi,
dans le cadre de la planification . Cette disposition ne sera pas
forcément contraignante mais elle risque de le devenir . En effet.
le plus important dans une loi n'est pas ce qu'elle dit de faire
ni ce qu'elle veut faire, c'est ce qu'ell e donne le pouvoir de
faire . Ainsi, si l'on voulait utiliser demain cette dise sit on
comme un corset, dans le cadre d'une politique de l'emploi
rigide et avec une autorité planificatrice exigeante, les libertés
des établissements de l'enseignement supérieur seraient bien
menacées.

C'est pourquoi je vous propose de limiter le pouvoir ainsi
donné à la planification et au Gouvernement qui pourra exiger
la contribution du service public de l'enseignement supérieur
à la réalisation de sa politique de l'emploi . Je veux en effet
préserver à la fois l'autonomie des établissements et la spéci-
ficité des disciplines . 11 ne faut pas que l'on puisse condamner,
du jour au lendemain, telle ou telle discipline à disparaitre
sous prétexte que la planification en a ainsi décidé, après avoir
mené une étude prospective extrêmement intéressante.

Je tiens à laisser le maximum de souplesse et la plus grande
liberté possible aux établissements d'enseignement supérieur,
et à donner le moins de pouvoirs possible aux autorités centra-
lisatrices ou à celles de la planification.

M . le président. La parole est à M. Robert Galley, pour
défendre l'amendement n" 494.

M . Robert Galley. Je tiens à défendre cet amendement, même
au risque de paraphraser les propos de not re collègue Alain
Madelin.

L'Assemblée a décidé de maintenir les termes c dans le cadre
de la planification s soit . mais il convient alors de ne pas
laisser, aux agents de cette planification, essentiellement à
l'échelon local, la possibilité d'exercer leur pouvoir sur l'Uni-
versité et de compromettre son autonomie . fl ne faut pas qu'une
autorité étrangère au service public de l 'enseignement supérieur
soit en mesure d'imposer à ce grand service public des univer-
sités, à ses départements de recherches, des décisions qui
compromettraient les moyens dont les unités en cause dispo-
seraient.

C'est pourquoi nous proposons cet amendement . Il est en effet
indispensable de faire en sorte que les divers établissements
n'agissent qu'en fonction de leurs moyens, non seulement finan-
ciers, mais aussi humains.

Par ailleurs, je veux bien admettre que certaines disciplines
— notamment celles qui sont liées aux activités industrielles
ou économiques de la nation -- puissent, dans une certaine
mesure, faire l'objet d'une planification . Ainsi, dans la région
Champagne-Ardennes, nous admettons parfaitement que l'Uni-
versité passe des contrats arec l'établissement public régional
afin de mener des recherches dans les domaines de l'agriculture
appliquée, des industries agro- ..iimentaires ou de la biologie.
En revanche, on ne voit pas très bien comment on pourra
planifier des activités culturelles, des activités confinant à l'art
ou à toutes les sciences fondamentales.

C'est pourquoi nous précisons qu'il faut tenir compte de la
spécificité des disciplines, certaines d'entre elles, à l'évi-
dence, ne pouvant supporter aucune espèce de planification.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces deux
amendements?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Avis défavorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Défavorable.

M . le président . La parole est à M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert. Monsieur le ministre . monsieur le
rapporteur, je comprends mal vos avis défavorables, car la notion
de spécificité des disciplines a été très bien expliquée par
M . Galley . Il est, en effet, indéniable que si certaines disciplines
sont planifiables, d'autres ne le sont pas . 11 en est même qui
seront condamnées par la planification . Ainsi, une planification
un peu autoritaire pour ra décider qu'il n'y a plus besoin de
latinistes ou de maitres assistants en grec . Les intéressés n'auront
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plue qu'à se c rhabiller s parce que la planification aura consi-
déré qu'ils ne sont plus nécessaires à l'essor économique ou à
la politique de l'emploi.

Il me parait donc essentiel de préciser que la planification
devra tenir compte de la spécificité des disciplines . Cette dispo-
sition constituerait un garde-fou important, ne serait-ce que
pour préserver — sans être passéiste pour autant — la culture
désintéressée . Je crois- en effet, que certains domaines, certaines
formations, qui appartiennent à la culture désintéressée, ne
seront jamais pris en compte par la planification alors qu'ils
sont nécessaires à notre coudre et au maintien de nos valeurs
culturelles.

M. le président . Je mets aux voix par un seul tete les amen
dements n 159 et 494.

(Ces arru'udcnrcrés ne sont pas adoptés .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendement : identiques.
n"495 et 644.

L'amendement n 495 est présenté par MM . Ft,er . Bourg-Broc.
Jean-Louis Masson . Robert Galles, Pinte et lee membres &u
groupe du rassemblement pour la République : l ame ndement
n' 644 est presentt• par M . Gilbert Gantier.

Cee amt.ndcntent ., sunt ainsi rédigés :
s Supprimer la seconde phrase du trnt,iétue ahnea de

l'induite 1'

La parole est à M . Robert Galle_. . pour eind i i ir 1 amendement
n ' 495.

M . Robert Galley . Je retire cet amendement compte tenu de
la discussion qui tient d ' avoir heu.

M. le président . L ' amendement n' 495 est retiré
I.a parole est à M Gilbert Gantier . puer soutenir l ' amende

nient ri' 644.

M. Gilbert Gantier . Je suis i res surpris de l ' insistance avec
laquelle le Gouvernement tient à tai s e iigurer cette tolion de

rcalisation de la politique de l ' emploi . Certes' , la politique
de l 'emploi - - si Ion n 'a pas le mautais esprit auquel
faisait allusion tout à l ' heure M . Gaules - est tout à fart louable.
Mais on peurs :ut également prévoi r que le service public de
l'enseignement supermu e contribue à la réalisation de la poli-
tique de la santé ou à la rcalisation de la politique cnerg'tique.
Or, à moins de faire une mauvaise plaisanterie que nous ri'pruu
sons, on ne voit pas du tout pourquoi un sort particulier est
réservé à la politique de l ' emploi.

Je considère que ce texte est -- j'insiste sur ce point -- trop
dt-taitle . Nombre tic ses dispositions, notamment celles qui Date
lient dans les sept nu huit premiers articles au rai eut davantage
eu leur place dans un exposé des motif ., ou dans une diielaratiiin
d'intention, que dans un texte législatif normatif.

C ' est la raison pour laquelle je maintien', cet amendement.

M . le président. Le Gouvernement et la canunission s ' étant
exprimés, je mets aux voix l ' amendement n'' 644

(L'amendement r ' est pas adopté .)

M . le président. Mine Fraysse-Cazalis, M .M . nage, Porelli et
les membres du groupe communiste et apparente ont présenté
un amendement, n' 736, ainsi libellé :

«Rédiger ainsi la seconde phrase du trnisiéme alinéa de
l'article 1"

Par sa participation au dcce!uppcntcnt des connaissan-
ce ; et à l 'etolutinn dcs teennologies, connue par sa partici-
pation à la formation des hommes et des femmes, il contri-
bue à l ' essor économique et à la réalisation d ' une politique
de l 'emploi prenant en compte les besoins actuels et leur
"s'ulution prévisible.

La parole est à Mine Fraysse-Camlts.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Cet amendement tend à
élargir le rôle que doit jouer l 'enseignement supérieur dans
une politique d ' essor économique et d 'emploi . Cette notion existe
et nous nous en félicitons, niais nous voulons la préciser . notant-
nient en ajoutant la prise en compte des hersons actuels et leur
évolution prévisible.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . La commission n ' a pas
retenu cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M . Jean-Louis Masson .

3' SEANCE DU 25 MAI 1983
es.

M. Jean-Louis Masson . Cet amendement illustre parfaitement
les remarques qu'a formulées M . Gilbert Gantier.

Je pense également qu'il n'est pas sain de mélanger les pro-
blèmes et de vouloir absolument faire jouer à l'enseignement
supérieur un rôle direct dans une politique plus ou moins volon-
tariste . plus ou moins définie de l'emploi.

Le but de l'enseignement supérieur est avant tout de dispenser
une formation et de donner à ceux qui en bénéficient les moyens
de trouver ultérieurement un emploi Son activité ne doit pas
cire directement liée à une politique de l ' emploi ; sinon on fini-
rait par perdre de vue l'objectif essentiel . au détriment de
mute la collectivité.

M . le président . Je suis saisi à l'instant par M . François
d ' Aubert d ' un sous-amendement n" 958 ainsi rédigé

	

* Après les mots : - politique de l ' emploi

	

supprimer
la fin de l 'amendement n ' 736.

La parole est à M. François d ' Aubert.

M . François d'Aubert . J'ai cté étonné, monsieur le ministre,
que t uus t tuS en soyez remis à le munisse de l'Assemblée.

En effet, si la première partie de l ' amendement n" 736 cet,
à la rigueur, admissible, la fin — et plus précisément le
membre de phrase que ce sous amendement tend à supprimer
et qui étique la prise en compte des besoins actuels et leur
ctotution prctisible -- me pei nait totalement irréaliste.

M. Georges Mage . Tiens

M . François d ' Aubert . Eh ' nui, monsieur liage.

M. Georges Nage . Expliquez-, eue i

M. François d ' Aubert. Je commencerai par vous poser une
question . que tous devriez d'ailleurs retour ner au Gouverne-
ment . quelle sera - l ' évolution prévisible ' de l'emploi dans
le secteur nationalisé :' En effet . tous les grands groupes indus-
triels nationalises opèrent actuellement e rses réductions d'em-
ploi . Or cous étiez partisans dcs nationalisations dent taus
pensiez qu ' elles devaient permett re de développer remploi.
Dans ces conditions je comprends anal le sens de sotie amen-
dement, à moins que vous n ' atrz onde tendre un pie_.;e il
Gent ernement.

Si l'on neuf narler vie planification de façon littéraire, il est
difficile d ' en traiter en termes tue besoins actuels ou d 'cvo-
!utien prévisible, comme vous le faites . Cela est trop précis ;
c ' est meule totalement irréaliste D'ailleurs M . le ministre a
lui-mine laissé entendre que les tmuvene de mesure nécessaires
n'existent mime pas au commissariat du Plan . Les experts de
la t ' G T ont peut-"titre des lumières sur ce sujet épineux:
en ce cas ils seraient bien les seuls à savoir quelle sera l ' évo-
lution prévisible de l'emploi dans les animes 8C.

M . le président . Quel est rat is de la cnmmis .,inn sur ce stnis-
anendetnent n " 958 '.

M. Jean-Claude Cassaing, rapportcrir . La commission n ' en
a pas été saisie, mais à titre personnel j'y suis Lotit a fait (lofa-
rorable.

M. le président . Quel est l ' at is du Gour ornement

M. le ministre de l ' éducation nationale . Avis defasurahle éga-
lement.

Monsieur le député, la lecture du .lurnnal ormes) de la stance
de ce soir sera tris intéressante : ou pourra apprécier \titre
analse' de l ' i'solution de la situation de I ' oml,!oi.

Si tous aviez l ' occasion de participer à :(,'s c„ tissions
cmtsultalitcs professionnelles, vous sauriez que les employeurs
du secteur priai' out du secteur nationalisé rcarechent au
s\itènto éducatif de rte pas atait', au crours des aimées precé-
&entes . formé techniquement sur tout les cadres, les iechnic•icus
et les lus riels qualifiés nicessaires . ('e projet repend à leurs
préoccupations.

Je me réjouis donc que vous ayez pust' cette question en
ces termes et je pense que l ' Assemblée aura la sagesse de soter
l 'amendement présenté par le troupe cnninnuniste.

M . le président . lia parole est à unie Fraysse ( ' astis

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Nous nous rejouis,ons que
M . le nuini,tc et l ' Assemblée acccplent cet anendentnl

M. Jean-Louis Masson et M. Alain Madelin . Il n ' est pas ei .cme
voté'

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Les interventions de nus
interlocuteurs de droite ne m'étonnent pas . On voit dans quel
état ils ont laissé l'Université : les étudiants qui en sortent
ne peuvent pas obtenir d'emploi ou ont une formation qui ne
répond pas aux besoins du pays ni donc à leurs aspirations .
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Nous voulons changer cela . Nous voulons des hommes et
des femmes compétents dont la formation évolue avec les
besoins et avec le développement 4e ce pays.

Notre conception est différente et c'est une chance pour
nous

M . Lucien Dutard . Très bien!
M . le président. La parole est à M. François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Je n ' accepte pas vos procès d'intention,
monsieur le ministre . En matière d'emploi, nous avons les
munies ambitions que celles de tout bon Français : que l'emploi
augmente et qu 'il y ait moins de chômage en France.

Nous savons pertinemment que l'enseignement supérieur n i a
pas formé assez de techniciens et d'ingénieurs . Mais je ne suis
pas sùr que, avec votre système, ils seront plus nombreux et
meilleurs_

Avoir ac :opté, en appel . l ' amendement communiste me parait
singulièrement grave . En effet, alors que nous essayons d ' éla-
borer un texte de loi qui soit réaliste et qui ne traduise pas
de va :ue's voe ux . que signifie prendre en compte les besoins
actuels et leur évolution prévisibles? Je rappelle que, à la
question : Croyez-vous qu ' il soit possible de déterminer sans
trop d'erreurs le développement des qualifications et l'évolution
des besoins de formation dans un secteur connue le vôtre?,
M . Bernard Ilanon, P . D .G . de la Régie Renault, répondait.
t-écen nient : . Il y a une grande part d'incertitude dans ce
genre de planification . Des métiers nouveaux peuvent se décou-
vrir et j 'ajouterais : heureusement . On peut avoir des idées
d'evolution mais un ne sait pas tout . s Cela est particulièrement
clair.

M. Georges Hage . s Prévisible

	

veut bien dire ce que ça
veut dire!

M. François d'Aubert. Vous voulez faire plaisir au parti com-
muniste . Il est vrai que le cadeau ne vous coûte pas trop cher :
il ne vous sera pas difficile, dans quelques mois, d'annoncer
des évolutions d'emplois qui seront en baisse clans le secteur
nationalisé.

Nous ne manquerons uses -- et vous l ' aurez bien mérité — de
vous demander, au nom de l ' opposition, quelles seront vos évo-
lutions previsibles dans les secteurs économiques et industriels
que vous étes en train de démolir.

M . Georges Hage . Avec vous, on le sait, il s'agit plutôt d's invo-
lutions . !

M. le président. .le mets aux voix le sous-amendement n " 958.

Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. Je nets aux voix l ' amendement n " 736.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, les amendements n n 496 de
li Rourg'Broc et 160 corrigé de M . Alain Madelin deviennent
sans objet

\1 :Main :Madelin a présenté un amendement n' 161 ainsi
nature'

Compléter la seconde phrase du troisième alinéa de
l'article I n par les rouis : - sous réserve des capacités
ui ' accueil et des possibilités du marché de l 'emploi

1-a parole est à M . Alain Madelin.

M . Main Madelin. ,)e retire cet amendement.

M. le président . L'amendement n " 161 est retiré.

Je dais saisi de deus amendements identiques, n "' 162 et 497.
L'amendement n' 162 est présenté par M . Alain Madelin;

l ' amendement, n" 497, est présenté par MM . Foyer, Bourg-Broc,
Jt•n,t-1 .eu s \lass on s lt :hert Galley, Pinte et les membres du
groupe• du rasserablcment pour la Rcpctblique.

('es amendements sunt ainsi rédigés :
. Supprimer lu' gicrti 'n'me alinéa de t ' a :ticic 1''

] .a parole est à M . :Vain Madelin, pour soutenir r ' antende-
ruent n' 162.

M . Alain Madelin . Qu 'on ne nous fasse pas de procès d'in .
t,nnun . Nous voulu! . donner à chacun sa chance et que le
serine public cool nre . par ses action; de formation, à la
re d ie'tiun des inégalité . et à la réalisation de l'égalité entre
les heemuecs et les femmes, Tout cela fait partie de l ' exposé des

New.; avons souhaité faire la toilette du projet tic loi, en ne
retenant que des dispositions qui ont une portée juridique
clair e . Tel n 'est pas le mie de celles contenues dans le qua-
triene alinéa de I article 1 ' . ( "est en vertu titi ce principe que
nous aluns déjà demande la suppression d'autres alinéas :lu
méme article .

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable.

M . le président . La parole est à M. Jean-Louis Masson, pour
soutenir l'amendement n" 497.

M . Jean-Louis Masson. Pour les mêmes raisons que notre
collègue M. Madelin, nous proposons la suppression pure et
simple du quatrième alinéa qui est tout à fait inutile . Couine
tous ceux qui le précèdent et le suivent, il ne présente au :un
intérêt et n'a pas sa place dans un texte de lui.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-C : .. . .-w Cassaing„ rapporteur . Contre !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l 'éducation nationale . Contre!

M . le président . La parole est à M. François d'Aubert.

M . François d'Aubert, Monsieur le ministre, cet alinéa vise
à la réalisation de l'égalité entre les hommes et les femmes.
Nous comprenons très bien qu'il s'ait d'une égalité des chances
d'accès à l'enseignement supérieur . Il est vrai que, dans cer-
taines écoles, il y a une trop forte ii asculinisation du recru-
tement . Mais inscrire une telle formule dans une sorte d'article-
préambule peut présenter certains dangers . Je pense notamment
aux conséquences qu'a entraînées, aux Etats-Unis, l'introduction,
dans les législations fédérales et les légalisations d'Etat, de
quotas de recrutement.

S ' il s 'agit d ' interdire toute épreuve qui serait éliminatoire
pour les femmes, le principe est excellent . Mais s'il s'agit, dans
tue conception strictement mathématique, d'instituer un quota
pour qua par exemple, dans telle école il y ait 50 p 100 de
femmes et 50 p . 100 d ' hommes, ce se r ait une très mauvaise
solution.

Il ne me parait pas souhaitable pour l'Universitii française
que nous nous orientions vers une politique de quotas . qui, dans
l ' intention, n ' est pas forcément mauvaise . utai .s qui, dans l ' aopli-
cation, serait défavorable.

M . Guy Hermier, N 'Impor'te quoi'

M . Roland Dumas . C ' est mente le contraire!

M . le président . Je mets aux voix par un seul tutti' les amen-
dements n"' 162 et 497.

(Ces amendemrert', ne sont pus adoptés

M. le président. MM Bourg-Broc . Foyer, Jean Louis Masson,
Rupert Galley, Pinte et les membres du groupe du rassemblei
ment pour la République ont présenté un amen Minent n 498
ainsi rédigé :

Supprimer la pi entière phrase du quatrietne alinéa de
l'article 1" . „

1 .a pa role est à M . ,lcan Louis Mas-en

M. Jean-Louis Masson . la phrase que nues pi 1uus ' tns de sep-
primer petit sous-tendre :les finalités pnsitites et assez inte-
ressautes à mon sens puisqu 'elle suppure, de le part tics
candidats, une preuve de eolunté et di' causons” pour :net der
aux formes les plus élevée, de la culture et de la roeticrulre'

Cet objectif aurait été beaucoup plus po-eut a le projet de
lui avait contient des dispositions tendant :e renlorcer la seie•i'tton
ou a l'organiser t'éeilement (r le texte n ' ovuque que des meule
fions vagues et floues, relances a la volume ou a la e,ep .imte
des intéressés. Des lors nous estimons que ,tille phrase ne
doit pas non plus figurer à l ' article 1 .

M. le président . Quel est l 'avis de la court, .ssun

M. Jean-Claude Cassaing, ruppurr ' ' ' Uefetorable

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement "

M. le ministre de l ' éducation nationale. Dei .ivur,i h le

M. le président . La parole est il M. François d 'Aubert.

M. François d ' Aubert . (' elfe disposi t ion, . . . s ieur le mie re,
est tin vu•u pieux . Il est vrai qu ' il rit lotit a tait soult .irlalile
que tous ceux qui en ont la vulonlo et la capacité pousseur aime.

der atm formes les plus élevées de la culture et de la recherche

( "est une très belle phrase un peu jar ;onncsque "sites ,
mais a telle le moindre sens quant) mn sait que vues n ':n ei lias
un sou polir réaliser les grandes ambitions de ce projet ' Gelas!
le règlement de l ' Assembler nous interdit de déposer un :mien-
(Riment prévoyant une lui de peu, ranun :lnun fenane•iere peur
accompagner cette lui .
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Toutes tell; s et tous ceux qui en ont la volonté et la capacité
est une formule qui entrainera un élargissement de l'accès
à l'enseignement supérieur . bien au-delà de ceux qui ont ou
qui n'ont pas le baccalauréat . Tout cela coûtera fort cher.

Le dessein est tout à fait louable . Si la croissance économique
était de 15 p. 100 par an, on parviendrait petit-et •e à dégager
les moyens financiers nécessaires . Mais dans le climat de pénurie
actuel, cela me parait totalement irréaliste.

Les , formes les plus élevées de la culture et de la recher-
che o ? J 'aimerais que vous nous disiez quelles sont, à votre avis.
les formes les plus inférieures de la culture, car, à notre modeste
point de vue, il ne peut pas y avoir de véritable classification
en matière de culture . Si vous ne nous répondez pas, nous
demanderons à M . Jack Lang — bien qu 'il soit peut-être un
peu fatigué ce soir . ..

M . Guy Hermier . II n 'y a pas de quoi être fier!

M . François d'Aubert . . . .ce qu'il entend par ' les formes les
plus élevées de la culture (Protestations sur les bancs des
socialistes et (les comrn+cnrsteu .)

M . Emmanuel Aubert . Je demande la parole.

M. le président. Non, monsieu r Aubert . Par libéralité, j 'ai
donné la parole à M. d ' Aubert . mais je ne peux laisser plusieurs
députés intervenir sur un seul amendement.

Je mets aux voix l ' amendement n 498.

(L' aiveuden(ent n ' est pus adopte .)

M . le président . MM . Bourg-Broc, Foyer, Jean-Louis Masson,
Robert Galley, Pinte et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement n" 499
ainsi rédigé:

Au début du quatrième alinéa de l'article 1"', après les
mots : s Il assure

	

insérer les mots :

	

, en toute égalité, a.

La parole est à m . Jean-Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson . J'ai cité tout à l'heure des conditions
d' <égalité, d'accès des hommes et des femmes à certains
diplômes ou à certaines formations . Mais il conv ient de ne pas
confondre «égalité et - égalitarisme s . (Rires sur les bancs
des socialistes et des tomrrnnristes .)

Certains . dans cet hémicycle . voudraient que soient admis à
tel ou tel concours autant d'hommes que de femmes. Mais
lorsqu'il s'agit d'un concours en vue de recruter des assistantes
sociales, il est normal, il est logique qu'il y ait relativement
plus de femmes . (Exclamations sur les bancs des socialistes et
des communistes .)

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Pourquoi '.

M . Jean-Louis Masson . Mais parce que cela va de soi :

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Mais pourquoi?

M. Georges Hage. Macho

M. Jean-Louis Masson . Tout simplement . . . (protestations sur
les bancs des socialistes et des communistes) ...

Monsieur le président, je voudrais qu ' on nie laisse parler.

M . le président. La parole est à M. Masson et à lui seul.

M. Jean-Louis Masson . Pourquoi, me demandez-vous, monsieur
le rapporteur ? Tout simplement parce que c'est un problème
de mathématiques. (Exclamations sur les bancs des socialistes
et des Conon naistes )

Si, à un concours pour le recrutement d 'assistantes sociales,
se présentent cent femmes et un homme, il est normal que
plus de femmes soient admises . ("est un simple problème de
mathématiques!

M. Georges Hage . Quelle super intelligence!

M. Jean-Louis Masson. M . le rapporteur ferait bien de procé-
der à une étude statistique . II constaterait qu 'il en est de niénie,
dans un autre sens, pour l'accès aux grandes écoles.

S'il est malsain de vouloir introduire de l'égalitarisme à tout
prix en instituant des quotas pour les hommes et pour les fem-
mes, il est en revanche nécessaire, nie semble-t-il, d'assurer une
véritable égalité de chances d'accès aux différentes formations.
Or, pour accéder à certaines formations cette égalité n'existe
pas . Tel est notamment le cas des écoles de commerce et de
gestion où les jais de scolarité trits élevés constituent une bar-
rière pour les jeunes issus des catégories sociales les plus
modestes . Quand nous aborderons l'examen de rarticle 3, je vous
fournirai des statistiques.

M . Georges Haye . Quelle .'couverte !

M . Jean-Louis Masson . Si nos collègues socialistes et communis-
tes sont opposés à l ' égalité qu ' ils votent contre notre amendement.
(E .rclaurations et rires sur les bancs des socialistes et des conc-
nrnrtistcs .)

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Tout à l 'heure, M. Fran-
çois d'Aubert se demandait quelles étaient les formes les plus
évoluées du savoir et de la culture Nous venons d'en avoir un
exemple en apprenant que les assistantes sociales étaient nor-
malement . des femmes !

Devons-nous en conclure que les polytechniciens sont norma-
lement des hommes ?

M . Jean-Louis Masson. Je n'ai jamais dit cela!

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Je vous laisse la res-
ponsabilité de vos propos . Mais il ne suffit pas de faire de
grands développements réthoriques, tantôt sur la liberté, tantôt
sur l'égalité pour se poser en défenseur de la liberté et de
l'égalité.

Puisque vous aimez les mathématiques, je vous citerai deux
chiffres : les femmes représentent 14 p . 100 des cadres et 61 p . 100
des employés . C'est la preuve qu'il y a des inégalités de quali-
fication . Une analyse détaillée des statistiques démontre que
cette inégalité de qualification correspond à une inégalité de
diplômes.

Par conséquent l ' amendement que vous proposez est contraire
à la réalité.

("est pourquoi j'émets un avis défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l ' éducation nationale. Défavorable

M . le président. La parole est à M. François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Connaissant un peu ce problème, je
sais que les frais de scolarité sont relativement élevés dans les
écoles de commerce . Mais pour que ces établissements d'ensei-
gnement soient viables, il est indispensable que l'on accepte
une pluralité de leurs sour ces de financement, y compris par
une contribution des élèves.

Nous souhaitons évidemment que cette contribution soit sup-
portable pour le plus grand nombre . Pour cela, il faudrait sur-
tout que les bourses ou les prêts d'honneur soient suffisants
pour compenser les frais de scolarité qui sont parfois trop
élevés pour certaines familles.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 499.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . M . Gilbert Gantier a présente un amende-
ment n" 645 ainsi rédigé :

Dans la première phrase du quatrième alinéa de l'ar-
ticle 1-', supprimer les mots : < à toutes celles et s.

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Par cet amendement . je voudrais protéger
l'Assemblée contre des tentations qui me paraissert mauvaises.

M. Roland Dumas . Démoniaques!
M. Gilbert Gantier . Au deuxième alinéa de l'article 1'", on ne

précise pas si les individus sont mâles ou femelles et l'on a
raison car, en français, le terme <individus, recouvre indis-
tinctement les deux . (Exclamations sur les bancs des socialistes
et des communistes ).

En revanche, si l ' on peut . dans un discours . employer
l'expression < toutes celles et tous ceux ., il n'est pas conve-
nable cie la faire figurer dans un texte de loi . En français,
les ternies < tous ceux signifie déjà les hommes et les feni-
mes, c'est évident.

M . Edmond Garcin . Non

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Pas dans la pratique
M . Gilbert Gantier . Il suffit d'avoir été à l'école primaire

pour le savoir! D ' ailleurs la lai de 1 968 -- que les députes
socialistes et communistes ont votre -- comporte aussi ces
deux mots clans le deuxième alinéa de son article

Lors de l'examen de la loi électorale pour les conseils muni-
cipaux, nous avons eu un débat sur les quotas, auxquels j'ai
été le seul à m'opposer car il ne m'apparaissait pas convenable
de classer à part les femmes . L'Assemblée m'a donné tort . Ma
ni itivation n ' était pas du tout l'antiféminisme, mon suppléant
est une femme, et lorsque j ' ai constitué une liste électorale,
j'ai été l'un des seuls en France à y inscrire 34 p. 100 de fem-
mes . Vous ne pouvez pas tous en dire autant . (Applaudissements
tur les bancs de l'union pour la démocratie française et du ras-
tetmhlenrent pour la République)
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M. Geo rges Hage. Je '. nus ai battu

M . Gilbert Gantier. Si l ' Assemblée nia tienne tort . le Conseil
constitulonnel — qui s ' est sa', lm-meurs' ce qui est un cas
unique' — nia derme raison

Daru un lexie de lei . news devuns respecter la langue fran-
çaise.

M . le président. Quel est '. ' :it is de la conlmissien "

M . Jean-Claude Cassaing, r.rur .,'teer . l . ' egalue ent r e les hom-
me, et les femmes repend a des exigences sociales et écine-
nuques qui saut celle, du projet . Notre avis est donc defato-
rable

M . Gilbert Gantier . Cela ne rien à oie! C 'est de la gram-
maire '

M . le président . Quel est lai is du Gouvernement?

M . le ministre de l'éducation . Défavorable

M. le président . Je met . . aux voix l' :unendentent n 6-15
IL ' arrevaerncnt n 'est Inr< lift pt • .1

M. le président . Le parole t est à M Amin Madelin

M . Alain Madelin. Puisque mous sommes déridée à aller fort
loin ce soir . au nunc du groupe Union pour la dentocratie fran-
c :use . te tous demande. nemsieur le tirru.ident . une pause ou
plutoi une suspension de séance de cinq à dix minutes.

Suspension et reprise de la séance.

M . le president . Il serait raisonnable que nous ne prolongions
pas :a >Van, au dcla dure heure.

La ,ca1l1Y' est suspeuduc.
~Lrt

	

i

	

u ispc'urine le jeudi 26 'mu 1983, ti ;e'ro he^ire
(Hi 'u'

	

e''1 n or-lxe a

	

IIe'vre r•/rlgt'trip i

M . le président. La séance est reprise
Je suis saisi de deux anleaeiemenl,, n'' 143 et 500, pouvant

aire ,ounli< .1 llrl e dl,ctls<i q q contfi ilne.

L 'amendement n' 443, prescrite par MM. François d'Aubert,
( ' harle- Mllion et C ' lé'ment . cal ain s i rech4e

1 la fin de la première phrase du quatriénte alinéa
de t ' a-Lisle l . substituer aux mots : a aux fermes les plus
elevees de la culture et de la recherche, les nuits : a aux
nne,e .ix les plus életus de l'enseignement et de la recher-
che.

L 'amendement ri 3110 . présente par MM . Foaer . Bourg-Broc,
Jean Louis Masson . Robert Gailey . Pinte et les membres du
groupe du rassemblement poti n la Republigete. est ain ..i rédigé:

Dans la première pl uase du quatrième alinéa de l'arti-
cle 1", après le mot :

	

culture ., insérer tes mots : a, de
la connaissance •.

La parole est à M Frenç'uis d ' Aubert . pour ::oulenir l ' amen-
dement n' 4.13

M. François d'Aubert. Cet amendement porte toujours sur le
terme culture . . En lui substituant celui d ' enseignement . nous
voulons faire apparaitre combien la qualité est le propre de
l ' enseignement supérieur . qui, sur ce point . se distingue des
ense rgnem ents primaire et secs nd aire . Il s ' agit de fournir aux
mUutuartts un enseignement de la plus haute qualité.

La recherche, quant à elle . a besoin d ' être renforcée dans
son statut et sun prestige . l . 'actiiite de recherche s 'exerce clans
le secteur privé, dans le sertuer public . , a l'Cuiv''r ' lie et dans
certains or .( :uusuu 's tel le l' N R S . Mais il se dit beaucoup,
depuis quelque, .!mecs, que les ,eclelu•s les plus dynastiques,
exception faite de quelques très grands laleaalaires, ne se
trouvent pas, en règle générale . dans l ' t ' niversite . Aussi est il
nécessaire d ' indiquer que l ' t ' niversilé doit atteindre les niveaux
les plus élevés de la recherche, pour rivaliser arec les univer
sltés anlérieelnes, japonaise, . allemandes . ..

M . Gilbert Gantier . Et sm ici ,que,

M . François d ' Aubert . En effet

M. le président . La parole est à \I Jean Imola Masson, pour
soutenir l'amendentr'lt n

	

500.

M . Jean-Louis Masson. La notion de tellure cet bien souvent,
je dirai ménle de plus en plus, une nulie .n subleetive alors que
celle de eonnaissane•e reste plus objective et moins porteuse
d'idéologie.

M. le président . Quel est l 'avis de la c• g nuuissiun sur les deux
amendements en discussion ?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Avis défavor able .

M. le président . Quel e . : l ' avis du Gouvernement?

M . le ministre de l 'éducation nationale . Défavorable'

M. le présidert . La parole est a M Enunanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Monsieur le ministre . je ne veux pas
soutenir à nouveau un amendement qui a été fort bien défendu
par mon colleeue, niais simplement faire remarquer que la
frrnnllatiren du quatrième alinea . qui recouvre l ' ensemble de
la mission de l 'enseignement supérieur, c ' est-à-dire l ' accès à
la culture et à la recherche dans leur pleine acception,
risque de ne pas coller avec la nouvelle rédaction du
deuxienle alinea . dont vous avez demandé la ré•,erve après
tin amendement, fort bien redieé, je crois, de M . Robert Gal-
lev.

Je crains . en effet . que la nouvelle rédaction que vous négo-
cier avec M. le rapporteur et que tous prosenterez à la fin de
l ' article 1"' ne donne du oint a culturel c une acception tout
à fait lunitée qui ne ferait pas plaisir à votre collègue M . Lang
et qui seyait contraire à la signification même de la culture,
laquelle est globale et comprend a la fois les arts . les lettres
et le, sciences . et ne vous conduise à ne plus accepter d'amen-
dement tendant à donner sa pleine signification :au oint : culture >
sous les trois aspects que je viens d'en indiquer.

M . Philippe Bassinet, rapporte Ir pour arts . Raisnnnenitnt falla-
cieux!

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement ri 443.

IL ' uertenrlerrre'tit n'est pus adopté' .,

M. le président Je muets aux voix l ' amendement n 500.

	

L . 'arr-enilcrai'rtr

	

' Cal 110S a(bljn .

M . le président . MM . Foyer . Heure Broc . ,Jean-Louis Masson,
Robert Galles', l'ode et les membre, du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement, n" 501,
ainsi rédigé

a Supprimer la seconde phrase du quatrième alinéa de
l 'article

	

,

La parole est à m Jean Louis Masson

M. Jean-Louis Masson . Cet amendement est directement rom-
plementaire de celui que l ' ai défendu à l 'Instant . Alors que
le présedent visait a supprimer la première phrase du quatrième
alinea . celui-ci . dans une saine logique . vous en conv iendrez,
lent a supprimer la seconde phrase' du toênee alinéa.

Fideles à la liegirlite que nous développons depuis le début de
l'examen de l 'article 1" . nous estimons que cette phrase pré-
sente tntiniment plu : d ' lnconvenient que d' intérêt . Elle n ' a
aucun intérét . puisqu ' elle ne pose aucune norme juridique.
Qu'elle figure im non dans la loi ne modifiera rien à l ' orga-
nisation de l'ensei ;nement supérieur.

En revanche . elle introduit des notions à notre sens inop-
portunes ou tout au moins discutables . Vouloir distinguer entr e
les hommes et les femme ., est une très mauvaise chose . Les
hommes et les femmes sont tous égaux, des textes beaucoup
plus importants que mes propos l'affirment . 11 n ' y a pas de
raison de vouloir faire une comptabilisation à ce sujet . On doit
les prendre comme ils sont, c ' est à-dire conum' une globalité
(rires sur les hnnu .s eues so'ttlistes et des comma e i(ste :0 et il
n ' y a pas lieu d ' etablir une différence implicite entre eux en
leur consacrant uni alinéa.

M . le président . Quel est IM s ie La conunis .siun :'

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur Défavorable

M . le président. Quel est l 'avis du Geuverne'nent !

M . le ministre de l ' éducation nationale . l)e'facorable

M. le président . Je mets aux rois l ' anu'udenue'nt n 501.

I 1. ame rlele'irte ' n1 rr ' e'Ht pus compte

M . le président . \I Gilbert Gantier a pré s enté un amende-
ment . n

	

646 . ainsi t belli

Rédiger mis s i la seconde phrase du quatrième alinéa
de l ' article t

	

.

Dans cette (dilue il doit dune part se conformer à
lis chutien démocratique exigée par la re'veelutien indus-
trielle et technique et, d' autre part . respecter les grands
prnu•ipes constitutionnels de la Républi q ue

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Connue M Masson et certains autres col .
bagues, je nie suis interrogé sur plusieurs des alinéas de l'ar-
ticle 1", décidément fort intéressant, et en particulier sur la
:seconde phrase du quatriénte alinéa .
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Dans la prentiére phrase de cet alinéa, le service public .

	

La parole
puisque c 'est toujours de lut qu ' il s ' agit . assure dans la
seconde . d ne fait quc contribuer Il contribue, niais - par ses
actions de formation et de diffusion des connaissances - . Voilà
duc un sen tee puLbc qui ne se manifeste que par deux formes
d ' acnv :! es, une• .;cton de tar ua . :an . d ' une part . une action de dif- 1
faaU en des tnrir is,ances . d autre part Cela m ' a paru quelque
peu discutable

On evw!ue egalement . dan . cet aiutea . la reduction des ine-
, :tirte . .wetle•s et cultun!les et la real ;satinn de l ' e'_al i ie entre
les i ou nn's et les lemme. Je trie -tus dit que c 'etait tr op ou
l'op peu Je trots que c est plutôt trop peu En effet . notre
Repuhbduc .. une consttuton dont le preantinile se réfère
ovpre .,cnu ,! -r, pi'eandmic de la Constitttnn de 19411 et à la
t)eclur'ate ii dus droits de l ' Immune de 1789

.le crois dan( qu ' il faut taure ruiorcttce aux ,rands principes
cens" eturmm . .•1s de !a R .•paldi,!a .' Si on ne va pas arque-la,
on n ' en dit ieas :i-- i .l'ai (Mac depuse tin amendement clans
ce sen,

D'autre p :u't .

	

.oulu t\plrtuer l'idée ile dénute•ratie que
, e ntc ma t

	

.c .onar

	

n h . . e . , • M i

	

I alinea .

	

idee de

	

derme
ct ;,tir que .t

	

.t .-fcndrat tout au lune de l ' examen du projet de
loi en e.s'nani . notamment de democratiser certaines nana-
nations

	

osai . . rusiendrens tiltti curenunt

le propose donc de t'edieer ainsi la seconde phrase du qua-
!Herne alinea de l ' article 1 Pans tette tache, il duit, d'une
part . se co•tf ' tr ie r à I 'evolutaun dénuirratique exigée par la
ret,t i ,it n industrielle et technique

	

-- s ' agissant de l ' ensei-
:metttcnt supencur. tl Luit faire allusion à l ' eiuiutûtn indus-
tru•iie rt 'erhnicine

	

et . d autt'c parn respecter les ,rands
ur :n_ipes constitutionnels de la Repubique La rédaction ac -
tuelle . )t le rebut, ne fuit al l usion qu ' a trot- de ces princil;.s,
ce qui nie parait tout a fait insuffisant.

M . le président . Quel est l'a .ls de la conunissiun "
M . Jean-Claude Cassaing, e tgt. .r(e•rn' Je constate que l'amen-

dement q u o nous est propose a pour résultat vie sdppiimer toute
rctérence a la rcduc•tion (Ms iaeuaiités soci des et culturelles..

M. Gilbert Gantier. Et la lhv-iar ::tein oies d'ails de 'homme '
M. Jean-Pierre Cassaing, r r''t .err,- tr _ et à l ' égalité entre les

ht .ninms et les lemme, . ,le cons,dcre que c ' est malencont reux
:Avis detavtrah!c

M. Gilbert Gantier . Et tes ,rand, principes du droit crufltttti-
t tari titi

M . le présidcnt. Quel e-t l ' ut s da Gouvernement '.

M . le ministre de l 'éducation nationale . Défavorable

est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Cet amendement tend à apporter une pré-
cision rédacuunnelle En effet, de quelle égalité est-il question
dans le quatrième alinea' De l 'égalité de résultat' Sûrement
pas ! De l ' égalité des sexes dans leur aspect phvsiologigae :'
Certainement pcs non plus Il s ' ait Jonc bien de l 'i•salite des
chances . C ' est . je peu,. votre intcrprctation, monsieur le
ministre, et cell e de la commission.

Je souhaite donc que nous précisions bien que l ' enseigne-
ment superieur contribue .- à la r,•alisation de l egaltte des
chances ent re les hommes et les femmes

M. le président. Quel est l'avis de la cnmmi. sien :'

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur Def :t .orable

M . Charles Millon . Pourquoi?

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement'

M . le ministre de l'éducation nationale . Défavorable

M. le président . Je mets aux voix l 'anundenu• .tt n 164.
iL ' nleumdern, itt t ' e'St pu .; ertlopte .t

M. le président. M . Alain Madelin a présenté un amende-
ment, n' 165 . ainsi rédigé :

Compléter ta seconde phrase du quatr ième alinéa de
l 'article I'- par les mots : , . compte tenu des capaeites de
chacun s.

La parole est à M . :Vain Madelin

M. Alain Madelin . Je retire cet unuvulentent

M. le président . L'amendement n 165 est retiré.
M . Alain Madelin a présente un amendement, n 28t) . ainsi

rédigé:
LL Après le quatrième al :néa de l ' article 1 , insérer l ' alinéa

suivant:
Il implique la tuleranc•e des opinionms et l ' objectivité du

savoir et est incompatible cerce toute forme de propagande ..
La parole est à 51 . Alain \lalelin.

M. Alain Madelin . J ' ai souhaité, avec cet amendement, repren-
dre les dispositions de l ' article 35 de la loi d'orientation de
l 'enseignement supérieur du 12 novembre 1968.

En effet, il nie parait important de préciser, clans cet article 1
qui fixe bien d ' autres missions au service public de l'enseigne-
ment supérieur. que ce senne publie itnl .hque la tolérance
des opinions et l 'objectivite du savoir et qu ' il est incompatible
avec toute forme de propagande.

M . le president. Je mets aux suis l ' amendement n 646.
L onu

	

1rwr, t H . (nt pers ariulrtt t
M . le président. M . Alun \ladeltn a prescnte un amendement.

n 163 . ainsi libella:
:\prés les mots :

	

des connaissances

	

rédiger ainsi la
fin de la seconde phrase du quatrième alinéa de l 'article 1'' .

u la pronurtion de chaque individu
La parole esta M . Madelin
M. Alain Madelin. Dans la prentiére phrase du quatrième

alinéa, nous avons dit que le service public assurait a tous ceux
qui en onI la volante et la capacité l ' aeces aux tannes les plus
élevées de la cultur e et de la recherche

Nous en arrivons maintenant aux missions auxquelles le ser
vice public de l'enseignement supérieur se dort de contribuer.
II s ' agit, d ' après le texte du projet de loi . de la réduction des
inégalités sociales et culturelles et de la realisaton de l ' égalité
entre les hommes et les Manne,

J ' aurais souhaité que la prentiére de ces nussiu, fut de
contribuer, sans les conditions de tulonte et de t'upaeite manu,:
dans la prentiére phrase, à la promotion de chaque iti ti'. idu le!
est l ' objet de mon amendement.

M . le président. Quel est l ' avis de la couuni :as iun "

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur Avis dei'tvor .ible'

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement :'

M. le ministre de l ' éducation nationale . Défavorable'

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n 16:i
(L'amendement n ' est pris adopte .)

M. le président . M . Main Madelin a présenté un amende
ment, n' 164, ainsi rédigé:

Dans la seconde phrase du quatrième alinéa de
l'article 1 après le mut ' • cgalite ., insérer les mots:
• des chances

M. Georges Nage . II faut le dire à vos anus'

M . Alain Madelin . \lors que nous parlerons dans un instant
de la limette, je vues demande. monsieur le nunistre, de faire
figurer dans la lui les eussions du sen ice public de l 'ensetgne-
ntent superieur• que te viens de rappeler

M. le président . Quel est l ' avis de la commission .'

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur' . Défatorahle I

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. le ministre de l'éducation nationale . Defavorahlc

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n 28(1
tL ' urrrt' ule•rue•nt m'est /MIS adopte.,

M . le président . Je sut, ..a :si de deux amendements identiques,
n ' 166 et 5112.

L ' amendement n 166 est presrvtté par \1 Alain \Lulelin :
l 'amendement n 502 est presente par \IM Fn)er, Bouc_ Broc,
Jean-Louis Masson . Robert Gallec, t ' aite et les membres (hl
groupe du rassemblement pour la Repubbque•

( ' es antendentent, sont ainsi rédiges
Supprimer le cinquti•n e alinea de l ' article 1

soutenir I anti''tileiventI .a Pau' . tu est a \1 \!a n \ladrlut . ;)e—t,
n

	

1(16.

M . Alain Madelin. ( ' et ann•ndente-it con
huit dans la lot la notion de la Lucite

Je regrette que l ' \ :.sembler n 'ait pas ret'• . ,u dan- les nns .tons
du service publie de l'enseignement superi,1 1 . la
l ' uh)ecttvite que lui :nsignalt la lut de 1!168

M . Jean Natiez . ( ' est voté'

M. Alain Madelin . \lais si . nuut .irnt' le n : n:a r . tous -upprt
nie/ ces deux notons . en tout cas a l ' artir•le 1 , vous en intio-
duisez en res anche une pou•, elle . la laicite

vine I l a!tit,',, qui mine
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Comme Iectit M . le rapporteur . Llntroduct7on du concept
de laicite ,institue la nouveauté principale par rapport à la
ioi de 1968. File est en fait le corollaire de la création du ser
tics. pubis,

	

.\in,i . on erre un ser', tcc public et Il est par
essence iule Il ne reste plus qu 'a ajouter . comme ;e t'eus lai
dit . ie cor

	

urique
Seul•mtent . con me l ' a bien

	

le rappor t eur . cela pose des
pntbiemes Aussi ajoute-t-il : 'Cout'fois . il conviendrait de pré-
ce-or la ponce du ps ..n,ipe de laicité en ce qui con :i•ine la
po>sibilte deh donner des on :u's et de del!crer des diplumcs dans
le domaine de la théologle ainsi que d ' engager les enseignants
ecelesiastique .s d ..its l 'enscic':emeiit superieur publie .

	

Et il rap-
pelle que des religieux . n otaaunent pere Teilhard de Chardin
et ; ' aicbe Breuil . au C ' oll-bec de France . ont exerce des respunsa
brutes dans Iettseteneticeat -,u :;ertcar.

Il est donc uesossaire do m etoir dos c,tranties . En effet . le
prin, ire jurtchque de Lucite. -si l'on en faisait la mente applic•a-
tiun que dans i'ensei,t :ement secur,da .re . impliquerait l ' exi'lu
>ion des religieux de u ' ensei, lement siipt'r.eur . Or telle n ' est
pas ,nitre intention . ntonsic'ur le nt nistre Vous l ' avez
tout a 1heure . et le pense q•ie cette Irrc .is :un aura ,alcur
te ;p r 'r•tation i'clsiau•e.

Nosnnn :ans . il s ' ait de satou de quel l e l :tcite nets nrri• : cs
S ' agit-il de la laicite militante . celle qui veut Inculquer dans de
je :nos cerceaux ies ! :tape, d ' on ne sa't trop ; .tille !u''it :e
un . : ,r :cllr'" Je pretere . polo' ma part :elle belle f , rr :r.ule tic
Jules Ferry de _ la neutr :,lité sereine

	

qu il pr„posait dans
sa ,elehre lettre aux instituteurs du 17 non-ombre 1833 : Au
n -n : .ent de proposer a le gs etetes un précepte, tille ntaXItlle
quelconque. demandez-vous s ' il se trouve .,

M. Georges Hage. Quelle honte de vous entendre citer Ferry'

M . Main Madelin . .a •. utre ennnaise n se un seul honn .•te
h mite qui puisse élite froisse par ce tue vous alles dire.
llcntandez-t tus si un pere de famille, je dis bien un seuil . pré-
sent a votre classe pourrait . de bonne foi . refuser son assenti-
nieut a ce qu ' il e :tiendrait dire Si nui, abstenez-tutu de le dur e,
si non . parlez hardiment car ce que tete, allez connnuniq .ier a

ce n 'est pas cotre sa'ucsse . c "est 'a sages s e du genre
humain.

M . Jacques Guyard . Bras(' Très belle citation

M . Main Madelin . Volta la définition de la laïcite, de la
	 iral ;ie sereine

	

d la Jules p ore} . .1 t s ouscris plei n ement
en ce qui r ncerne les autres ordres d ' enseignement . Je
regrette d ' ailleurs prufondcincnt que certains enseignants ou des
personnes qui exercent des respunsabil .tes dans l 'enseignement
s ' eloi•_nent souvent — beaucoup trop souvent — de cette runcop-
tinn.

M . Georges Hage . Vous en .savez quelque chose '

M . Alain Madelin . Seulement, nous ne sommes pais dans le
domaine des études secondaires ou a l'école primaire . Avec
l'enseicnentent supérieur . nous aluns affaire a des étudiants
majeurs et la liberte de l ' esprit y est nécessaire . Il n 'est pas
pensable que le menue principe puisse s 'y appliquer et que
chaque professeur . chaque assistant, chaque martre-assistant
soit ruts en demeure de se demander si ce qu 'il va dire risque
ou non de choquer.

M. Jean Nattez. Pourquoi pas '.'

M. Main Madelin . Un autre vent doit souffler dans l'enseigne-
ment superieur . celui de la liberté de l'esprit.

Je vous a, rappelé- monsieur te ministre — je n 'y reviens
pas — la réponse ministérielle du 3 mars 1953 fixant certaines
limites à cette règle de la neutralité qui s'impose à l'ensei-
gnement supérieur afin de ne restreindre . en aucun cas, la
valeur scientifique et l'originalité des cours.

Si vous deviez appliquer le principe de laicité conçue comme
neutralité sereine dans l ' enseignement superieur, ce serait

certainement stérilisant pour la liberté de l'esprit qui doit
régner à l'Université . Mais si la laicité ne doit pas entraver
cette liberté de l'esprit, si elle ne doit pas empècher, comme
c'est le cas dans l'enseignement secondaire, les religieux
d'enseigner, à quoi sert-il d'y faire référence ?

M . le président. Monsieur Madelin . je vous prie de conclure.
car vous avez dépassé vot re temps de parole.

M. Alain Madelin . A quoi sert-il d'y faire référence dans
ce texte et à cette place, si ce n'est pour en faire une sorte
d'ornement idéologique auquel vous êtes attache, mais que,
pour notre part, nous proposons de suprinier :'

M . Charles Milton . Très bien !

M . le président. La parole est a M. Jean-Louis Masson, pour
soutenir l'amendement n" 502 .

M. Jean-Louis Masson . Nous ne faisons pas de la suppression
de la référence a la laïcité . sur laquelle nous avons vraisembla-
blement des positions moins tranehees que celles de nos col-
lègues de I l l" Il F . une condition sine qua non de l 'adoption
de l'alinea dent nous discutons Mais cet alinéa . tout connue
ceux qui l'ont précède . ne sert a rien.

Chaque fois que nous passons à un nnutcl alinea . on s'aper-
çoit que le lexie proposé n_• sert pas à grand chose Et comme
nous sonnaes luciques acre mou uirmes . de mente qde MW,
avons propose des amendements de sUppression des alineas
précedents . . ..

M . Jean Giovannelli . Il parle i ,sur ne rien dire '

M . Jean-Louis Masson, nous e ' ntinuerons demain et les
jours suivants à demander la suottsessu,n des al ne .o et -les
articles qui ne servent a rien-

M . le président . Quel est l ' ai i- d, . la cons utssien

M . Jean-Claude Cassaing, rohrrurteur Je toddrais tout d ' abord
noter qu'Il existe une certaine discordance entre la facon dont
notre colleeue M- Masson a deienciu l ' amendement n 502 et
celle utt,ise,' plu- M Ms,leiin puar I ' i:nt ;n,lcnient n

	

166
M. Madedn a une tnterpretat :on tries personnelle de la

laicite Il a cité Jules Ferry et le rapporteur que je suis . mais
d'une mantcre t'onquee, puisque s'il a site la phrase du haut
et celle du bas . il a omis celle du miiie u

Cela dit . je note que M . Masson ,t••fendra, dans ci teigdcs
instants, un amendement n 503 . ou r' maintient justement :e
qualificatif vie laïc.

Les choses ne -ont pas compliqut'es

	

c est bien :e concept
de laïcite au sens de neutralité republicatne qui est ici entt-
sage . La pruine en serait —

	

s ' il était besoin ta i , i,, :'t' r :tes
prcutes — que les concepts d indelh•n iance et ,l ' objectivité
figurent aussi dans cet auant-dernier alinéa.

Il faut regarder les choses comme elles sont, sans chercher à
faire le procès des uns et des autres . Le service public im-
plique que I ' Etait ait la responsabilité d ' un enseignement supe-
rieur. Comme M. le ministre l'a indiqué tout à l'heure. l'Eglise.
toutes les églises gardent la liberté de créer les enseicnements
qu' elles souhaitent . C 'est la suite de la loi de 1875 . Par consé-
quent . dans la mesure même où les églises ont la liberté de
créer et d'dreaniser un enseignement supérieur, il était néces-
saire de distinguer nettement deux systèmes d'enseignement.

L'Etat laie -- cette expression figure dans la Constitution —
det'ide de créer un service public . : il est normal que celui-ci
suit qualifie de • lait' .

Par conséquent . nous sommes d'accord arec la définition de
Jules Ferry sur la laïcité, mais l'interprétation et les conclu-
sions qu ' en tire M. Madelin ne nous paraissent pas pnutojr
être retenues

La commission est donc défavorable aux amendements n ' 166
et 502.

M . le président. Quel est l ' ans du Guuternement

M . le ministre de l'éducation nationale . Défavorable!

M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. M . le ministre a rappels la sienificloion
du qualificatif „ laie , indiquée par le dictionnaire

D ' une part, si . comme je le suggérais tout à l ' heure, nn s' était
référé aux glands principes figurant dans la Constitution et
dans les déclarations qui y sont annexées, il n ' aurait pas i1té
nécessaire de faire figurer le mot - laïc En effet, cett aurait
été de soi étant donné que cela figure dans nus grands principes

D'autre part, si l'un retirait les autres qualificatifs qui se rap-
portent au mot emprise

	

c'est-à-dire les adjectifs s politique
t économique s et - idéologique la phrase se lirait ainsi:
«Il est laïc et indépendant de toute emprise religieuse . .. La
phrase deviendrait absurde.

Elle l'est tout autant avec les autres adjectifs, niais cela se
voit moins car le mot + religieux : est noyé au ntitieu d 'autr es
adjectifs.

Cela confirme une nouvelle fois — je suis tlosolc de le
répéter à ses auteurs — que ce texte est tues niai retli,r.

Que veut dire l'expression : - II est laïc ? Que les profe,
seurs ne sont pas des prêtres, des rabbins ou des pasteurs?
Non! On veut mettre là un petit train ut ' idi'oingue.

Ecrire : .11 est laïc et indépendant de toute emprise reli-
gieuse > constitue une tautologie.

Le texte serait moins mauvais si l ' on écrivait simplement
Il est indépendant de toute emprise politique . econonuque,

religieuse ou idéologique. s Ce serait plus clair et, si j 'use le
dire, un peu mieux rédigé.
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M. I. président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n•' 168 et 502.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président. Mes chers collègues, nous étions convenus de
ne pas prolonger la séance au-delà d'une heure . Il est zéro heure
cinquante-cinq. Devraient maintenant venir en discussion trois
amendements soumis à discussion commune, dont deux font
l'objet d 'un sous-amendement, ce qui risquerait de nous entrai-
ner au-delà de l'heure fixée.

Aussi vais-je lever la séance.

La suite de la discussion est donc renvoyée à la prochaine
séance .

- 2—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi définissant les choix stratégiques, les objectifs et les
grandes actions du développement de la nation pour le IX' Plan
(première loi de Plan).

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1523, distribi é
et renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan . à défaut de constitution d'une comnission s péciale
dans les délais prévus par le: articles 30 et 31 du règlement.

- 3—

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président . J'ai reçu de M . Michel Sapin un rapport fait
au nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet
de lo i définissant les conditions dans lesquelles doivent étre 1
pourvus les emplois civils permanents de l'Etat et de ses éta-
blissements publics et autorisant l'intégration des agents nen
titulaires occupant de tels emplois.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1522 et distribué.

— 4 —

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE
PAR LE SENAT

-6 —

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à quinze heures . première séance
publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence . du projet
de loi n'' 1400 sur l 'enseignement supérieur (rapport n 1509 de
M . Jean-Claude Ca ;saing, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est 'er•ce !e je,tdi 25 "-'rat 1983. è zéro ',rire

quante-rinq )

Le Directeur (1• : ser'tee du compte rendu st,'zograp)üque
de l ':tssemb l ee p at :m ;ale

Louis JLAN.

Commission mixte paritaire.

CosonSSION MIXTE PiRlr .alRF (' I.SR(.ïi DI PROPOSER l'N TETTE SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN oi'e t SSION DU PROJET DE LOI
DEFINISSANT LES coNDITIUN,. D%Ne. LFSgt ELLES DO0'E-NT ETS.E
POURVUS I .ES F11PIoIS (' r:ILS PtRMANENTS DF L ' Ers" ET ni SES
ErAB : .ISSE1/E-\TS PI'BLI('S ET AITORISANT l INTÉGRATION DES AGENTS
NON TITULAIRES OCCUPANT DE l'Fls EMPLOIS

A la suite des nominations effectuées par l'\ssemblce nationale
le mercredi 25 mai 1933 et par le Senat dans sa séance du
mardi 24 mai, cette commission est airiei ceniposee

D, p,i'.

Membres titulaires .

	

\lembres suppleants.
MM . Raymond Forni .

	

\1M Jean Pierre Michel.
Michel Sapin .

	

Alain Richard.
Roger Rouquette .

	

Michel Suchod.
Georges Iabazée .

	

Relie Rouquet.
Guy Ducoione .

	

Jean-Jacques Bart he.
Jacques Toutim' .

	

Jean-Paul Charié.
Pascal ( ' lement .

	

C :aude \Colff.

$e i ene•e r:
M. le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,

un projet de loi, modifié par le Sénat . rendant applicabl_s le
code pénal, le code de procédure pénale et certaines dispositions
lécislatives dans les territoires d'outre-mer.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1525. distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la Republique.

- 5

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIEE
PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmise par M . le président du
Senat, une proposition de loi, modifiée par le Senat en deusieme
lecture, portant réforme des caisses d 'épargne et de prevoyance

fa propositi in de loi sera imprimer• cols Ir numéro 124 . dis
tnbuee et ren ..o)i•e à la commission des finances, de l'économie
general du Plan .

Membres titulaires .

	

Membres suppleants

	

MM . Jacques Larche

	

MM . Philippe de Bourgoing
Daniel Hoeffel.

	

Pan) Pillet
Roland du Luart .

	

Paul Girod
François Collet .

	

Pierre Garous
Pierre Sal'. j .

	

Pierre Sehiele
Franck Sera .. iat

	

Fe' :\ l l .'eo1 :ni
Jacques nui 'durit .

	

Jean Oies tus

Rurean de coin-n	 n

Dans sa .'an g e• ,I+t nler(re,lI 25 'n ;, 1983 'a „•nmi . . ; .'o mixte
pantairc .1 nome» :'

Pre .i,lent

	

\I Felti
Vire pr'sctetit

	

\I Rosi f. . ..i~i

Rapporteurs
\ 1' .1 . .••nhlce Tate, .* e \'

	

s .rr-1
Au sens'

	

Daniel lloet :ei
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

3' Séance du Mercredi 25 Mai 1983.

SCRUTIN

	

(N°

	

472) Ont voté contre:
MM-

Sur t'actendement n° 343 de M . Gantier à l'article premier du projet Adevah-Poeuf. Chapuls Gatel
de let sur l ' enseignement

	

supeneur . (Le service public prend part Alaize Charpentier . Germon.

le cadre de la décen- Alfonsi.
Ancrant.

Charzat
Chaubard

Giolitti.
Giovannelli.au derelcppenient regtunal et national dans

tralisation, et

	

non de la planification .) Ansart Chauveau . Mme Goeurlot.
Asensi. Chenard. Gourmetun

Nombre des votants 	 488 Aumont Chevallier . Goux

	

(Cil ri,.i ard.
Nombre d es scffrages exprimés	 488 Badet Chomat (Paul) . Gouze ( Hubs-1,
Majorité absolue

	

245. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Balligand. Chouat (Didier) . Gouzes 'Gérard)
Bally Coffineau G réza rd

Pour l'adoption	 160 Balmigere . Colin (Georges). Guidon)
Rapt (Gérard). Collomb (Gérard) . Guyard

Contre	 328 Bardis Colonna Haesebroeck.
L'Assemblée nationale n'a pas adopté . Barthe Com bastell . Hage.

Ba rto lo ne . Mme Co .nmei gnat Mme Ballent
Bassinet. Couillet Heutecreur

Ont voté pour : Bateux . Couqueberg. Haye (Kléber).
MM . Battis( Darinot Hermier

Alphandery. Févre Maujoilan du Gasset Bayle_ Dassonviile. Mme Horvath.
André . Fillon (François) . Mayoud. Bayou . Defontaine . Hory
Ansquer . Fontaine . Médecin . Beaufils . Dehoux. Houteer
Aubert (Emmanuel) . Fossé (Roger) Méhaignerie, Beaufort Delanoë . Huguet.
Aubert (François d ' ). Fouchier Mesmin Bêche . Delehedde. Huyghues
Audinot . Frédéric-Dupont Messmer Becq . Delisle. des Etages
Bachelet . Fuchs Mestre Rédoussac . Denvers . Manès
Barnier. Galley

	

Robert). Micaux. Bels (Roland) . Derosier . Istace
Barre. Gantier (Gilbert). Millon (Charles). Bellon (André). Deschaux-Beaume. Mme Jace

	

Marte).
Barrot . G . ;che• Miossec . Belorgey Desgranges. Mme Jacquaint
Bas (Pierre) . Gastines , de) Mme Missoffe . Beltrame . Dessein . Jagoret
Baudouin . Gaudin . Mme Moreau Benedetti . Destra de Jalton
Baume_ Geng ''' rancis) . (Louise) . Benetiére. Dhaille Jans.
Bayard . Gengenwin . Narquln Bérégovoy (Michel) . Delle Jarosz.
Bégault . G)ssingcr Noir Bernard (Jean) . Douyère. Juin.
Benouville (de) . Goaadufr. Nungesser . Bernard (Pierre). Drouin . Josephe.
Bergelin . GoCafroy (Pierre) . Ornano (Michel dl . Bernard (Roland). Dubedout. Jospin.
Bigeard- Godfreln (Jaenues) Perbet. 3erson (Michel). Ducoloné. Josselin.
Birraux. Gorse. Périca rd. Berthe Dumas (Roland) . Jourdan.
Blanc (Jacques) . Goulet Pernin Besson (Louis). Dumont (Jean-Louis) . Journet
Bonnet (Christian) . Grussenmeyer. Perrut. Billa rdon. Dupilet Joxe.
Bourg-Broc . Guichard Petit (Camille). Billon (Main) Duprat. Julien.
Bouvard. Haby (Charles). Peyrefitte Baddt (Paul) Mme Dupuy . Kucheida.
Branger . Haby (René) . Pinte Bockel (Jean-Marie) . Duraffour Labazée.
Brial (Benjamin) . Hamel. Pons Bocquet (Alain). Durbec . Laborde
Briane (Jean) . Hamelin . Preaumont (de) . Bois . Durieux (Jean-Paul) . Lacombe (Jean.).
Brocard (Jean) . Mme Harcourt ProrloL Bonnemalson . Durotnéa Lagorce (Pierre).
Brochard (Albert) . (Florence d ' ) . Raynal. Bonnet (Alain). Duroure . Laignel
Caro. Harcourt Richard (Lucien). Bonrepaux. Durupt Lajolnie
Cavai : (François d') . Rigaud . Bo-el Dutard. Lambert
Chabat .-3elmaa. Mme Hauteclocque Rocca Serra (de) . Boucheron Escutia Lareng (_tons)
Charlé . (de) . Rossinot. (Charente) . Esmottin . Lassale
Charles ilunault . Royer Boucheron Estier Laurent

	

André)
Chasseguet Inchauspé . Sablé . (Il'	-et-Vilaine). Evin . Laurissergues
Chirac . Juli :

	

(Didier). Salmon . Boulet Faugaret. Lavédrine
Clément Juventin. Santon Bourguignon. Faure (Maurice) . Le

	

Baill.
Cointat . Kaspereit Sautier Braine Mme Riévet Le Coadie.
Cornette. Koehl Séguin . Briand Fleury . Mme Lecuir.
Corrèze. Krieg . Seitlinger . Brune (Alain) . Ftoch (Jacques) . Le Drlan.
Cousté . Labbé . Sergheraert Brunet (André) Florian . Le Foll.
Couve de Murville La Combe (René) . Soisson. Brunhes (Jacques) . Forgues . Lefrane.
Daillet. Lat)eur Sprauer. Bustin Fornl. Le Gars
Daasaula Lancien . Stasi Cabé . Fourré Legrand

	

Joseph).
Debré. Lauriol Stlrn . Mme (,acheux . Mme Frachon . Lejeune (Andre).
Delatre . Léotard, Tiberl . Cambolive . Mme Fraysse-Cazatia . Le Meurt
Delfosse Lestas To u bo n . Cartelet . Frêche Leonettt
Deniau . Ligot Tranchant Cartraud . Frelaut Le Pensec.
Deprez . Lipkowskl (de). Valleix . Cassatng Gabar-ou . Loncle
Desanlis . Madelin (Alain) . Vivien (Robert. Castor Gaillard . Lotte
Dominati Marcellin André( Cathala Gallet

	

(Jean) . Luisit
Dousset. Marcus Vuillaume

Caumont (de) . Garcin Madrelle

	

Bernard).
Durand (Adrien).
Durr

Marette
Masson (Jean fiouls)

Wagner
Weisenhorn. Césaire Garmendla Mahéas

Esdras. Mathieu !Gilbert) Wolff (Claude) . Mme Chaigneau. Garrouste Maisonnat
Fatal& Mauger Zeller Chanfrault Mme Gaspard. Malandain .
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Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot.
Mczoin.
Mellick.
Menga.
Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Miche : (Claude).
Michel (Henri).
Miche] (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocaeur
Montdargent.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mme Neiertz.
Mme Neveux.
Nilés.
Notebart.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselln.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert) .

Pénlcaut
Perrier
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Forent
Portheault
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provint.

(Fliane).
Queyranne
Qu il ès.
Ravassard
Raymond
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rleubon.
Riga(.
Rimbault
Robin
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie .

Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges)

chif fier.
Schreiner.
Sénés
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Sourn.
Soury
Mme Sublet.
Sueur
Tabanou.
Taddel.
Tavernier
Teisseire.
Testu.
Theaudin
Tinsesu
Tond on.
Tourné.
Mme ioutain.
Vacant.
Vadepied (Guy(.
Valroft.
Vennin
Verdon
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot
Wacheux
Wilquln
Worms
Zarka.
Zuccarelll

N ' a pas pris part au vote :
M . Foyer.

N ' ont pas pris part au vote :

MM . Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et Michel
Suchod, qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (286) :

Contre : 28-1;

Non-votants : 2 : MM Mermaz, président de l'Assemblée nationale,
et Suchad (Michell, ;)resident de séance.

Groupe R . P . R . (88) :

Pour : 8i;

Non-votant : 1 : M . Foyer.

Groupe U. D . F . (64) :

Pour : 64.

Groupe communiste (44) :

Contre : 44.

Non-inscrits (9) :

Pour : 9 : MM . André, Audinot, Branger, Fontaine, Mme Harcourt
(Florence d ' I, MM . Hunault, Juventin, Royer, Sergheraert.

Le présent numéro comporte le compte rendu intégral
des trois séances du mercredi 25 mai 1983.

1" séance : page 1403 ; 2' s/'ance : page 1423 ; 3' séance : page 1451.
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